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fangues facultatives n'affectent pas le maximum 
•ordinaire. Les points obtenus dans ces épreuves ne 
.. seront pas comptés aux récipiendaires qui n'auront 
pas obtenu la moitié des points attribués à un tra-
vail parfait. 

Art. 7. Aux récipiendaires admis à passer en 
.seconde année d'études, le jury remet·un certificat 
. dont la formule est arrêtée par Notre Ministre des 
.sciences et des arts. 

Art. 8. Notre ministre des sciences et des arts 
(M. P. POULLET), chargé de l'exécution du présent 

,arrêté, est autorisé à régler la formation du jury et 
tout ce qui est relatif à l'organisation de l'examen 
,de passage. 

.246, - 2 juillet 1913. - Loi sur 
l'usage des langues à l'armée (1). (Monit. 
du 31 juillet 1913.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit : 

École militaire. - Examens pour le grade 
de sous-lieutenant et pour l'avancement. 
(Examens dits actuellement A et B.\ 

Art. 1er. La connaissance du français et 
la connaissance du flamand sont obligatoires 
;pour l'admission à l' École militaire. 

Art. 2, Tout candidat subira une 
épreuve sur la connaissance approfondie de 
l'une de ces deux langues, à son choix, et une 
,épreuve sur la connaissance ·élémentaire de 
.l'autre. 

La connaissance approfondie de la langue 
·s'établit par une épreuve portant sur la lit­
térature et sur la composition. 

La connaissance élémentaire de la langue 
;S'établit: 1° par un examen oral ayant pour 
objet de reconnaître si le candidat parle 
cette langue; 2° par un examen écrit corn-

(1) Session de 1912-1913. 
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portant un thème, une version et un exercice 
de rédaction de la force de la classe de troi­
sième des humanités classiques des athé­
nées. 

L'épreuve approfondie aura une impor­
tance double de celle de l'épreuve élémen­
taire . 

Il y aura pour la première une cote d'ex­
clusion égale à la moitié du maximum des 
points et, pour la Reconde, une cote d'ex­
clusion égale aux deux cinquièmes. 

Art. 3, Tout candidat a la faculté de 
subir en outre un examen ou sur l'allemand, 
ou sur l'anglais, ou sur le latin. 

La cote qu'il méritera de ce chef sera 
combinée avec celle qu'il aura obtenue sur 
l'ensemble des langues française et fla­
mande, cette dernière cote ayant par rap­
port à la première une importance égale à 
cinq. 

Toutefois, la combinaison ne se ferait pas 
s'il devait en résulter une moyenne infé­
rieure à la cote d'ensemble du flamand et 
du français réunis. 

La cote obtenue pour les langues à 
l'examen d'admission d'un candidat inter­
viendra avec la même puissance dans le 
classement final, que ce candidat ait choisi 
le français ou qu'il ait choisi le flamand 
comme langue approfondie. 

Art, 4, A !'École militaire, le temps 
attribué pour l'étude du français et du fla­
mand sera réparti de manière que les élèves 
possédant la connaissance apprefondie du 
français soient obligés de consacrer au fla­
mand un nombre d'heures égal à celui que 
devront· consacrer au français les élèves 
ayant une connaissance approfondie du 
flamand. 

Les programmes seront élaborés dé ma­
nière que tous les élèves aient la connais­
sance effective des deux langues; elles 
interviendront avec le même coefficient d'im­
portance que les classements généraux. 

Art. 5. Le cours de règlements mili­
taires et le co;irs de théories militaires se 
donneront en français et en flamand à tous 
les élèves de !'École militaire. 
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Art. 6. Les examens de sortie de 
!'École militaire (section d'infanterie et de 
cavalerie) et les examens de sortie de 
l'École d'application comporteront une 
épreuve sur le flamand. 

Cette épreuve comportera nécessairement 
un exercice de composition et un entretien 
sur la -,ie du soldat. 

Art. 7. Les articles 1 a 3 inclus sont 
applicables aux épreuves de l'examen A 
auxquelles sont astreints les sous-officiers 
qui aspirent a devenir officiers par le cadre. 

A l'épreuve pour la sous-lieutenance de 
l'examen A dont il s'agit, les récipien­
daires devront subir, en français et en fla­
mand, un examen sur les règlements et sur 
les théories militaires, mais ils ne subiront 
plus d'examen spécial sur les langues. 

Art, 8. L'examen B comportera sur le 
flamand une épreuve de force égale a celle 
qui est prescrite par l'article 6. Toutefois, 
les officiers qui auront déja subi cette 
épreuve n'y seront plus astreints lors de 
l'examen B. 

Art. 9, Les ar1icles pr~cédents entre­
ront en vigueur a partir du 1er janvier 1917. 

Seront alors abrogées toutes les disposi­
tions antérieures atteignant les mêmes 
objets. 

D'ici au 1er janvier 1917, l'enseignement 
du flamand et les examens d'admission a 
!'École militaire, ainsi que les épreuves des 
examens A et B seront dirigés de manière a 
amener progressivement l'état de choses 
déterminé par la loi actuelle. 

Service de santé. 

Art. 10. L'alinéa 2 de l'article 5 de la 
loi du 28 juin 1899, réorganisant notamment 
le personnel du service de santé de l'armée, 
est complété comme suit : 

« et qui comprend notamment une épreuve 
pratique sur la connaissance de la langue 
flamande. Cette épreuve consistera en l'in­
terrogation de deux soldats flamands ma­
lades ignorant le français et souffrant res­
pectivement d'un mal inteme et d'un mal 
externe. Le récipiendaire aura à indiquer et 

PASll\OMIR 1913. 

a expliquer en flamand le traitement a 
suivre. 

« Pour cette épreuve spéciale, le jury 
sera assisté d'un médecin choisi par le mi­
nistre, dans une liste triple présentée par 
le bureau del' Académie royale flamande. » 

Cette mesure entrera en vigueur le 
1er janvier 1915. 

Écoles pour la prépamtion des cadres 
inférieurs. 

Art, 11. li sera créé des écoles de 
pupilles a régime flamand et un nombre 
égal d'écoles similaires a régime français, 
ayant respectivement la langue flamande et 
la langue française comme langues véhicu­
laires. Dans toutes ces écoles, la seconde 
langue nationale sera enseignée d'une ma­
nière approfondie. 

Art. 12. Dans les écoles pour la forma­
tion des caporaux (brigadiers) et sous-offi­
ciers, il y aura des classes françaises et des 
classes flamandes, ayant respectivement la 
langue française et la langue flamande 
comme langues véhiculaires. Dans toutes 
les classes, les règlements et les théories 
seront enseignés en français et en flamand. 

Art. 13. Le ministre de la guerre appli­
quera les dispositions relatives a l'enseigne­
ment et a l'usage des langues prévues ci­
dessus aux établissements d'instruction et 
aux épreuves qui seraient créés ou institués 
ultérieurement clans l'armée. 

Emploi du fla111and et du français dans les 
rapports avec la troupe, le public et les 
autol'ités cu/111inistratiees. 

Art. 14. Les avis et les communications 
que les autorités militaires adressent au 
public seront rédigés en français et en fla­
mand, les deux textes étant placés en regard 
l'un de l'antre. 

Art. 15, Tous les documents d'ordre 
général intéressant la troupe seront rédigés 
et publiés simultanément dans les deux 
langues nationales, les textes étant plaeés 
en regard l'un de l'autre. 

L'instruction de la troupe se donne en 
français et en flamand. 

17 
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Art. 16, Les correspondances des auto­
rités militaires avec les autorités adminis­
tratives des provinces d'Anvers, de la 
Inandre occidentale, de la Flandre orien­
tale et du Limbourg, ainsi que des arron­
dissements de Louvain et de Bruxelles, se 
font en flamand et celles des autorités mili­
taires avec les autorités administratives du 
restant du pays se font en français, à moins 
que les autorités administratives ne se 
soient elles-mêmes servies d'une autre 
langue dans leur correspondance. 

Toutefois, en ce qui concerne les corres­
pondances avec les communes de l'agglomé­
ration bruxelloise, la langue à employer 
sera déterminée par arrêté ministériel con­
formément à la décision que devront prendre 
à cet égard les conseils communaux inté­
ressés. 

A moins que les intéressés n'aient témoi­
gné le désir contraire, dans leurs corres­
pondances avec les habitants des communes 
flamandes, les autorités militaires se servi­
ront de la langue flamande et, avec les habi­
tants du restant du pays, elles se serviront 
de la langue française. 

Art, 17. Les dispositions des articles 14, 
15 et 16 entreront en vigueur à la date du 
1er janvier 1914. 

Art. 18. Le gouvernement est autorisé a 
coordonner les dispositions de l'article 10 de 
la présente loi avec celle de la loi du 28 juin 
1899 réorganisant notamment le personnel 
du service de santé de l'armée. 

Promulguons, etc. 
tContresignée par le ministre de la 

guerre, M. CH. DE BnOQUEVJLLE.) 

Exposé des motifs 

Plusieurs amendements dus à l'initiative parle­
mentaire ont été déposés à l'effet d'introduire dans 
la loi sur la milice des dispositions tendant à régler 
l'emploi du flamand dans l'armée. 

La plupart de ces amendements ne sont pas rece­
vables, car, ainsi que j'ai eu l'bonneur de le dire à 
la Chambre, nous ajouterions, en les admettant, un 
nouveau cbapitre aux annales de la confection 

.. vicieuse des lois. 
La loi sur la milice n'a point pour objet l'organi­

sation de l'armée; dès lors nous ne pom·ons pas y 
introduire des dispositions relatives à cette orga­
nisation. 

Mais comme la plupart des amendements e,i cause 
ont pour but de mettre fin à des abus, et qu'ils 
répondent à des vœux légitimes, nous avons jugé 
sage de déposer un projet de loi spécial réglant la 
question de l'emploi, dans l'armée, de nos deux 
langues nationales. 

Je crois que tout le monde est d'accord au parle­
ment pour admettre que les commandements pro­
prement dits doivent continuer à se faire en français. 
Cela est indispensable pour l'unité de la conduite de 
notre armée; et puis, cela ne présente pas le moindre 
inconvénient pour nos miliciens flamands qui, au 
bout de fort peu de temps, sont familiarisés avec les 
commandements en langue française. 

~lais, une fois cette restriction admise, i\ convient 
de proclamer que, les officiers et les gradés doivent 
être à même de se faire comprendre de tous les 
hommes que la nation leur conlie pour en faire des 
soldats bien entraînés et courageux. 

Et à cet égard, je me permettrai de rappeler un 
passage du discours déjà cité: (( L'officier qui n'a pas 
une connaissance des deux langues perd, par le fait 
même, un des éléments essentiels de l'ascendant 
gu'il doit nécessairement pouvoir exercer sur tous 
les hommes quïl commande. 

(( Un officier qui comprend bien sa mission est er1 
quelque sorte un chef de famille. Il doit jouir de la 
confiance de ses soldats, il doit pouvoir les instruire, 
les réconforter, les guider en toutes circonstances, 
à tous moments, et cela avec justice et autorité, 
mais aussi avec bonté et cordialité. 

(( Le bon officier est, tout à la fois, un éducateur 
et un entraîneur d'bommes. S'il est vraiment digne 
de l'uniforme qu'il porte, il doit se préoccuper sans 
cesse de rendre aux familles des éléments plus 
sains, plus moraux, plus disciplinés, meilleurs. 

(< Constamment, il doit se préoccuper de la vie 
malérielle et de la vie morale des soldats qui lui 
sont confiés, et je considère que c'est une véritable 
dérision de penser que l'officier soit capable de 
remplir sa mission dans toute sa plénitude s'il ne 
peut pas bien se faire comprendre des hommes quïl 
a sous ses ordres. )l 

Dès mon arrivée au département de la guerre, je 
me suis efforcé de rappeler aux autorités militaires 
d'une façon précise et énergique l'importance que 
j'attache à cette question. 

Depuis l'époque où la durée du service a été con­
sidérablement réduite, il importe que l'instruction 
se fasse dans les meilleures conditions de rapidité. 

Il convient donc que les instructeurs parlent aux 
hommes le langage que ceux-ci comprennent. C'est 
vraiment un non-sens que de faire des théories ou 
d'expliquer des mouvements, dans un idiome 
inconnu des recrues et de charger un gradé infé­
rieur ou mème un soldat du soin de la traduction; 
car bien souvent cette traduction ne brillera guère 
par son exactitude et encore moins par sa clarté. 

De là une perte de temps considérable et un 
flottement dans l'instruction, qu'il faut éviter à. 
tout prix. 

Mais pour que la connaissance des langues natio­
nales se généralise dans notre corps d'officiers, et 
parmi les cadres inférieurs, il importe que le gou­
vernement prenne les mesures nécessaires pour que 
les Jeunes gens qui se destinent à la carrière mili­
taire soient obligés de se livrer à une étude sérieuse 
de ces deux langues et qu"ils aient l'occasion de s'y 
perfectionner. 

J;cole militail·e. 

C'est dans cette pensée que nous avons l'bonneur 
de proposer aux Chambres législatives de vouloir 
bien apporter quelques cbangements à la loi du 6 mai 
1888, modifiant l'organisation de l'Ecole militaire. 

Sous le régime actuel, un candidat pourrait être 
reçu dans cet établissement sans connaître un seul 
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mot soit de français, soit de flamand. C'est là un 
défaut évident; il y a lieu de le faire cesser. 

A l'avenir, la connaissance de nos deux langues 
nationales sera exigée au concours d'admission à 
l'Ecole militaire. 

Les candidats pourront choisir indistinctement le 
flamand ou le français comme langue principale, 
sur laquelle ils subiront alors une épreuve appro­
fondie embrassant la littérature, la sémantique et 
la composition. 

!\lais à côté de cette épreuve, ils auront à justillcr 
de la connaissance élémentaire de la seconde lanl;(ue, 
par un examen oral destiné à reconnaître si ks r(•ci­
piendaires parlent cette langue et par un examen 
écrit, comportant un thème, une version et un 
exercice de rédaction de la force de la classe de 3• 
des humanités classiques des athénées. _ 

Toutefois, l'épreuve approfondie aura une impor­
tance double de l'épreuve élémentaire. Et, pour ,1ue 
personne ne néglige l'étude de la seconde langue, 
il est prévu pom'. celle-ci une cote d'exclusion égale 
aux deux cinquièmes des points attribués à un tra­
vail parfait. 

Alln d'encourager nos officiers à se familiariser 
avec certaines langues étrangères, tout t'andidat 
aura la faculté de subir un examen, ou sur l'alle­
mand, ou sur l'anglais, ou sur le latin. Mais il ne 
sera attribué à cet examen qu'un coefficient d'imJJOl'­
tance égal à un cinquii,me de celui qui est fixé JJOUr 
l'examen complet sur les deux langues nationales. 

Si la cote gagnée par le candidat, dans l'épreuve 
sur la langue étrangère, est inférieure ou égale à la 
moyenne des points obtenus, pour les langues 
nationales réunies, elle n'entrera pas en ligne de 
compte. 

Elle n'inteniendra, pour le classement llnal, que 
pour autant qu'elle est SUJJérieure à cette moyenne 
ne peut donc être utile au candidat. 

A l'Ecole militaire, le temps réservé à l'étude de 
la seconde langue sera fixé de manière que le fran­
çais et le flamand s'y trouvent snr un pied d'éialité 
absolue. Les programmes seront élaborés de telle 
façon que tous les élèves acquièrent la connaissance 
effective des deux langues, et celles-ci intenien­
dront avec le mème coefficient d'importance dans 
les classements généraux. 

Afin de préparer les futurs officiers à faire, 
avec succès, l'instruction des soldats, tant de la 
Flandre que de la Wallonie, dans leurs langues 
maternelles respectives, le cours de règlements 
militaires et le cours de théories militaires se 
feront en francais et en flamand à tous les élèws 
de l'Ecole. · 

Et, pour sanctionner ces diverses mesures, les 
examens de sortie de l'Ecole militaire (section d'in­
fanterie et de cavalcne) et les examens de sortie de 
l'Ecole d'application comporteront une épreuve sur 
le flamand, laquelle comprendra nécessairement un 
exercice de composition. 

Examens A et B 

l\lais il y a lieu de considérer <JUe nos officiers ne 
se recrutent pas tous par l'Ecole militaire et <fu'tm 
certain nombre d'entre eux sont directement issus 
des cadres. 

C'est pourquoi le projet de loi prévoit à l'examen, 
dit examen A, auquel sont astreints les sous-officiers 
qui aspirent à devenir officiers par le cadre, une 
épreuve sur nos deux langues nationales équiva­
lente à celle du concours d'admission à l'Ecole 
militaire. 

En outre, l'épreuve pour la sous-lieutenance, fai­
sant partie de l'examen A, comprendra un examen 
en flamand et en français sur les règlements et les 
théories militaires, mais ne comportera plus d'exa­
men spécial sur les langues. 

L'examen B comprendra une épreuve sur le 
flamand, de la force de celle qui est imposée pour 
ce même objet à la sortie de l'Ecole militaire. Tou­
tefois, ceux qui l'auraient déjà subie en seront 
exemptés lors de l'examen B. 

Ces diverses mesures n ·entreront en vigueur que 
le 1" janvier 1917. 

L'admission i1 l'Ecole militaire se fait par voie de 
concours, et tout le monde sait avec quels soins 
méticuleux il est procédé aux épreuves; et la perte 
d'un point dans une brnnche déterminée peut 
amener un échec. Afin de ne vas léser les jeunes 
gens qui aspirent à entrer pro,·bainement à cet éta­
blissement, et qui n'auraient plus le temps de 
conrniencer l'étude d'une langue nouvelle avec la 
certitude d'ètre prèts au moment voulu, il a fallu 
llxer à cette date relativement éloignée l'application 
de ces dispositions. Car la pratique d'une langue ne 
s'acquiert que vetit à petit et exige un travail de 
longue haleme. 

C'est pour une raison analogue et, d'autre part, 
par un souci d'égalité que la mème date a été 
adoptée en ce qui concerne les examens A et B. 

Mais le commandant de l'Ecole militaire et les 
diverses autoriU•s de l'armée intéressées veilleront 
d'ici là à se rapproeher dans toute la mesure possible 
de l'état de choses déterminé par le projet actuel. 

Service de santé. 

A plusicms reprises la presse a stigmatisé l'igno­
rance du flamand dont auraient lait preuve certains 
médecins militaires. 

Il a été fait allusion à des cas où des soldats 
flamands malad('s, ignorant le français, auraient été 
traités pour un mal autre que celui dont ils souf­
fraient réellement, et cela parce que le médecin qui 
leur donnait ses soins ne connaissait pas le flamand 
et n'avait donc pu les interroger à fond. 

Il y a là évidemment matière à exagération. lllais 
il est incontesta Ille cependant que des cas semblables 
peun,nt se présenter et qu'il y a lieu de les éviter 
de la maniere la JJlns absolue. 

Le gouvernement veut qu~ tous les enfants que la 
Natio11 lui confie puissent ôtrc, à un moment donné, 
l'objet ries soins les plus éclairés; il est donc de la 
plus élémentairo humanité qu'un soldat en traite­
ment dans un hùpital, loin des siens, et démoralisé 
par cet isolement autant que par la maladie, puisse 
s'entendrR réconforter par un médecin bienveillant, 
dans une langue qui est celle de ses parents. 

C'est en s'inspirant de ces idées et de ces senti­
ments que le gouyernement propose de faire subir 
aux médecins qui demandent à entrer dans le ser­
vice de saut(, de l'armée, une épreuve sur la con­
naissance de la langue flamande. 

A l'occasion de l'examen pratique, prévu par la 
loi du 28 juin 1899, les candidats amont à interroger 
deux solilats flamands malades, ignorant le français 
et souffrant respectivement d'un mal interne et 
d'un mal externe, et ils auront à indiquer et à 
expliquer en lla111and le traitement à suivre. 

Les auteurs d'un amendement sur la matière, 
auquel le gouvernement a emprunté la disposi­
tion ci-dessus, avaient demandé la publicité de ces 
épreuves. 

Par égard pour les soldats eux-mèmes, le gouver­
nement n'a pu se rallier à cette proposition. 

Toutefois, alln de donner aux populations fla­
mandes toute garantie, au point de vue du caractère 
sérieux de cette épreuve, le jury sera assisté d'un 
médecin choisi, par le ministre, dans une hste 
triple, présentée par le président de l'AcadémIC 
flamande. 

A cause de son urgence, cette mesure sera appli­
quée dès le 1" janvier 1915. 
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Ecole pow· la préparation des cadres iri(èriew·s. 

l\lais toutes ces prescriptions seraient illusoire~, 
si les cadres inférieurs n'étaient à leur tour prépares 
à donner l'instruction en flamand et en français, et 
à s'exprimer en ces deux langues dans leurs rap­
ports avec les soldats. 

Les oTadés subalternes sont, en effet, constam­
ment eTi contact avec la troupe; ils vivent avec elle, 
et c·cst là surtout qu'il importe d'éviter les froisse­
ments résultant cte l'ignorance, de la part des chefs, 
de nos deux langues nationales. . 

.lussi, dans le rlouble but cte favoriser le recrute­
ment parmi nos deux races, des nombreux cadres 
qu'ex'igera notre .armée rénoyée, et de préparer les 
"radés à la connaissance pratique des deux langncs, 
Îe o•ouvernement compte créer un certain nombre 
d'éroles de pupilles (probablement trois) dans cha­
cune des deux régions linguistiques _rlu p~ys. Deux 
de ces écoles auront un progranune 11 enseigne!netlt 
primaire, la troisiè1ne un programme ct'enseig·nc-
ment moven. _ 

Dans frois de ces écoles, la langue véhiculaire 
sera le flamand, dans les trois autres le français, 
mais tians toutes, la seconde langue sera ensei­
gnée d'une manière approfondie. Le gouvcmement 
compte ouvrir ces écoles :1 cte nouvelles categones 
d'élèves et notamment aux fils de familles nom­
breuses: mème si les chefs de ces familles n'ont pas 
servi à l'armée. 

Dans les écoles pour la formation des caporaux 
(brigadiers) et des sous-oJ!lciers, il y au\·a des clas.ses 
francaises et des classes llamandes. M 1c1, 11 laut 
leur "assimiler les cours pour sous-otficicrs que les 
chefs de corps organisent dans leurs unitc's. 

Dans toutes les classes, les règlements et les 
théories seront enseig·nés en fran~·ais et en flainand. 

Et, atin de prévoir l'_av,enir,_il est stipulé, q~e les 
dispositions relatives a 1 ensmgnei~ent et a -1 nsay".e 
ctes langues consacrés par le proJet sero_nt app i­
qnées par le ministre de la guerre aux _etabhsse­
ments d'instruction et aux épreuves qm seraient 
créés ou institués ultérieurement dans l'armée. 

E111ploi du flamand et du français dans le., rapp_oi:ts 
avec la troupe, le public et les autorités admzms­
trati1•es. 

Le projet prévoit également que tous les docu­
ments d'ordre 0 ·énéral intéressant la troupe seront 
rédio·és et pu€1iés simultanément dans les ctcux. 
lang'tes !1ationales, les textes étant placés en regard 
l'un cte 1 autre. 

L'instruction se fera rlans les cteux langues. 
Quant aux relations ctes autorités milit_aires avec 

les provinces, les communes et les part1cuhe_rs, le 
o•ouvernement propose de mettre ces autontes; au 
point de vnc '.le l'emploi des lai,1ç·ues, sur le m,îmc 
pied que les tonct10nnaires de 1 Etat. . 

L'article 18 a donc pour but de rendre la 101 du 
22 mai 1878 sur l'emploi du 11amand applicable aux 
autorités militaires. 

L'alinéa 2 de l'article 1" et l'alinéa 1" de l'ar­
ticle 2 cte la loi du 22 mai 1878 se liraient donc 
désormais de la maniôre suivante (les mots sou­
li.,nés sont les seuls qui soient introduits dans le 
te"xte primitif) : . , .. 

,, Les fondionna1rcs de 1 Etat " et les autontes 
nülitaires )) correspondront en fla1nand avec (( les 
provinces ll, les communes et les particuliers, à 
1noins que (< ces µroY1nces >), ces communes ou 
particuliers 1'.e demandent ~ue la correspondance 
ait lieu en français, ou 11 aient enx-rncrnes fait 
usao-e de cette langue dans la correspondance. ll 

/'ART. 2. - naiis l'arrondissement de Bruxelles, 
la correspondance des fonctionnaires de !'Etal << et 
des autorités militaires ,, avec les co1umunes et les 

particuliers aura lieu en flamand si les communes 
ou les particuliers qu'elle concerne le demandent 
ou ont fait eux-mèmes usage de cette langue dans la 
correspondance. ll 

Le gouvernement propose d'intercaler dans le 
texte le mot << provinces ii, parce que les services 
administratifs de certaines provinces se servent 
presque exclusivement de la langue llamande. 

L'alinéa 1" de l'article I" n'est pas rendu appli­
cable aux autorités militaires : il nous a paru plus 
pratique ct'imposer des formules bilingues pour 
tous les avis et communications que ces autorités 
adressent au public. 

Les diverses dispositions relatives à l'emploi du 
flamanct et du frarn;ais dans les rapports avec la 
troupe, le public el les autorités administratives 
entrel'ünt en vigueur di\s le 1". janvier 1914. 

Telles sont les mesures que le gouvernement a 
l'honneur cte soumettre à l'approhation des Cham­
bres, i, l'effet de mettre les droits linguistiques de 
nos populations à l'abri cte tous les abus. 

Beaucoup d'entre elles sont dôjà réalisées dans 
plusieurs corps. C'est que les officiers, tant wallons 
que flamands, comprennent la nècessité pour eux 
de pouvoir s'adresser directement à tous leurs 
hommes, afin de p(métrer leur mentalité et leur 
cmur. 

Nous sommes persuadés que du haut jusqu'au 
!Jas de l'échelle hiérarchique,cles officiers supfaieurs 
aux gradés subaltemes, tous_ tien~ront _à honneur 
de se confor1ncr aux prescr1pt10ns enoncees dans ce 
projet de loi. Nous les appliquerons dans la sphère 
de nos attributions el ils l'appliqueront dans la 
leur, avec modération mais avec fermeté. Nous ne 
voulons pas de vexations inutiles; mais nons dési­
rons que les droits raisonnables de tous nos ,·ompa­
triotes soient respectés intégralement. 

Des honorables membres ont demandé la crôation 
de ré 0 ·iments flamands et de rô~·ilncnts wallons; 
ainsi que :j'ai eu l'honneur de le dire à la Chambre, 
c'est là une proposition que je ne puis admettre. Ce 
serait un premier pas vers la sé,paration adminis­
tratiYc, <'C serait un allitne creusé entre nos deux 
races; ce serait le ctualisme introduit dans notre 
armée, où l'esprit de corps, si utile quand il reste 
dans de sages limites, dégénérerait facilement, 
faussé qu'il serait par les revendications raciques, 
en animosité d'aborct, en hostilité ensuite. 

C'est l'Cla que nous devons ôYiter à tout prix. 
Laissons ctonc dans l'ombre ces questions irritantes. 
Volons une loi qui soit acceptable pour tous et qui 
soit une œuvre oc concorde et de paix intérieures. 

Le ministre de la guerre, 
CH. IJE ilROQCE\'ILLE. 

Rapport fait, au nom de la section centrale 
de la Chambre des représentants ( l ), par 
M. Raemdonck. 

Différents membres ont déposé des amendements 
au projet de loi sm la milice, à rctret d'introduire 
des ctispositions tendant à rég·ler l'emploi du fla­
mand à l'année. 

Sans se prononcer, arnnt toute ctiscussion, sur les 
idées émises par les amendements, on doit se féli­
citer de cette initiative. Il n'était pas possible, en 
effet, de voter une mmvellc loi sur la milice sa11s 
mettre lin à des ahus ctont on se plaint à ,iustc titre. 

D'autre part, comme le dit l'exposé des motifs, 
dans l'intérèt cte la bonne confection de nos lois, 

(1) La section centrale, présidée par l\f. Schollaert, 
était composée de )DI. Raemdonek, Van Clcemputte, 
Siffer, Van Camnlaert, Dony et Pirmez. 
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!"usage des langues devait être réglé par une loi 
spéciale. 

Tel est l'objet du projet de loi que le "'Ouverne-
ment a déposé. · " 

Cc projet répond au vœu de la Chambre. Le vote 
des sections en donne un preuve péremptoire. 

Il a été voté : 
Dans la 1" section par 14 oui contre 6 non et 

1 allstcntion. 
Dans la 2' section par 11 oui contre 1 non et 

1 abstention. 
Dans la 3· section par 12 oui contre 4 non et 

0 aùstention. 
Dans la 4' section par 19 oui contre 1 non et 

1 abstention. 
Dans la :;• section par 11 oui contre 0 non et 

2 abstentions. 
Dans la li' section par 13 oui contl'e ';l non et 

0 abstention. 
Soit par 80, oui contre 14 non et 5 abstentions. 
On d~it rend~e. ?o!nmagf: an go11verne1~1ent po_ur 

son proJct relatif a I emplm des lan"ut•s a l'annee. 
C'est 1\ffm:t le plus sérieux qui ait été tenté pour 
mettre lm a des abus et pour rèpondre :'t des vœux 
légitimes. C'est la première loi, concernant l'emploi 
des langues, qui est d'application génfrale en Bcl­
g·1que. 

Il est_ indispensable de proclamer bien haul que 
les officiers et gradi,s doivent se faire ,·omprendre 
de tous les hommes dont ils ont le commande­
ment. 

Il semble, à prerniôrc vue, inutile de lé.,iffrcr à 
cc sujet. _ Il a été déclaré, en effet, ù 1~lusieurs 
rcpnses, a la Chambre, que les officiers de l'arm,,e 
doiYent être considérés comme des fonctionnaires 
et que, par consé,ruent, ils sont soumis ù la loi tlu 
22 mai 1878 sur l'emploi dn llamand en matii,l'e 
administrative. 

En pratique, cependant, il n'en est pas ainsi. Tous 
les rapports entre les services de l'armi•e, les admi­
nistrations et le public se font en frall<:ais. La loi 
du 2~ mai 1878 1ùst donc pas appliqu,,c à !"armée. 

Meme, s1 la 101 du 22 mai 1878 eOt été appliqut',e, 
une nouvell,e législation s'imposait encore. Cette loi, 
en effet, rcgle les rapports des autorit,'s avet'. la 
partie flamande du pa~·s. Son application est donc 
terntonalc. Or, con111te l"arn1lic n'a pas rl'orgauisa­
tion régionale, le principe de la loi dait i11appli­
cable à l'armée. Le législateur ra si bien compris 
que, lors de la reYision des premi<,rs articles du 
Co,le de procédure criminelle pour l'nrmée (loi du 
1!i juin 1894), il ne l'a pas appliqué. La proci,dure 
flamande est admise, et à juste titre, pour les t'Oll­

seils de guerre de Liég·c, Namur, Mons aussi hie-n 
'l"" pour ceux d'Anvers, de Brnges, Gand et Bru­
xelles. 

La loi du 22 mai 1878 était incompli-te aussi en 
cc. qui cont'crne l'emploi des langues avec la troupe. 
Des lors, pour le mème motif, une lé 0·islation spé-
ciale s'imposait. " 

I. - École militaire. - Bxnmens pour le r1rade 
de sous-lieutennnt ec pour l' a11ancement. 

La section centrale a proposé certaines modifica­
tions qui ont pour but de rendre le texte de la loi 
plus précis et plus elair. 

L'article 1" mentionne que ,, la connaissanre <lu 
flamand et la connaissance du français sont obli"a-
toires pour l'admission à l'Ecole miiitaire ,,. " 

Ce, principe a été unanimc1nent admis, comme 
consequence n~turelle de la nécessité pour les offi­
crnrs de connaitre la langue des hommes qu'ils ont 
sous leurs ordres. 

L'article 2 parle de l'épreuve que tout carnlirlat à 
l'Ecole militaire doit subir au point de vue de la 
connaissance des langues. · 

La sertion centrale est unanimement d'avis que 
!"examen d'admission peut être subi pour chaque 
branche en français ou en flamand au choix du n'ci­
piendaire. 

Cette_ mesure est très importante. 
. Des ,1ewws gens ont appris certaines matières 

d exainen t~n se scrYant de la lang-nc fran~·aise 
romrne lan;(1Ie véhiculaire; les autres cse sont sèrvis 
de la lang1w flamande. On vent permettre à tous de 
se servir pour chaque matière de la lan.,ue dans 
laquelle elle a été Nndiée. n 

On ne peut perdre de vue que rcs ôpreuvcs à 
l'Ecole militaire ne sont pas des examens ordi­
naires. Ce sont des concours. Le nombre de ceux 
qui y sont admis est trt,s limitô; il est rti,s lors équi­
table que tous puissent profiler de cette latitude. 

La connaissance él(~tnentaire de la langue s'éta­
blit, dit le projet du gouvernement: 

1° Par un examen oral avant pour but de recon­
naitre si le l'andidat parle t:ette langue; 

2• Par 1111 examen écrit co111po1·tant un thi•rne, 
(( une version)) et un cxert·ü·e de rédaction de la 
classe de a• des humanités classiques ries athénées. 

(n me111bre de la section centrale a proposé de 
suppnmer les mots: ,, une version,,. Cette proposi­
tion n'a pas {!té admise par 3 rnix coutre 3 voix et 
une abstention. Le texte JJroposé est ainsi main­
tenu. 

\Juelques memlm·s se sont t!cmandé s'il ne fal­
lait pas or~aniscr 1111 contrùlr pour cet examen. 
A cette occasion, il est nécessaire d'en faire con­
naître l'or~anisati11n. 

Lï•Jffeuve JJOlll' l"admission it l'Ecole militaire r•st 
une des pins sérieuses commcs dans les établisse­
ments d'p11scignernP1ll du pays : 

1" Aux cxarncns d'admission à l'Ecole 1nilitairc, 
les éprcuws orales sont publiques et sniYies par de 
nombreux auditeurs élran(,!;ers à l'l•tahlissernent, 
notamment par tles reJJrésentants des di verses insti­
tutions prin'es qui préparent ries candidats pour 
cette Ecol<-; 

2° La matière de chaque épreuve <'(Tite est dis­
cut<'e en si•ance plé•1iiôre du jury immédiatement 
avant toute composition. 

'Cn nombre triple de questions est alors arrèté 
par la corn mission pour êtr<· 1nises dans l'urne. 
C'est par un tirage an sort fait dernnt les candidats 
eux-~èn111S qne' sont déterminés les sujets proposés 
aux rcc1piendmres. 

On ne pcnt donc ronnaltre ,rarnnce les questions. 
Les questions sont alors pulilic\es par la Belqique 

militaire, transmises par les .. andidats :', tous '!enl's 
professeurs, et le procès-Yerl,al des opôrations ,lu 
Jury est renseigné dans leurs textes prt:•ds et remis 
à M. le nlinisti~ rlc ]n J;!:nerrc; 

3° On ne peut perdre de vue qu'il ne s'agit pas 
d'un examen ordinaire, rnais <l'un concours où la 
lutte est d'une àpreté sans exemple. Des milliers de 
familles le snivent aœc anxii•té. Il dure trois mois. 
La ('l'i tique s'y cxel'C'P avec une séyérité très grande; 

4° Si les JH'OgTamm(•s n'étaient pas observés avec 
la ponctualité la plus rigoureuse et dalls toute leur 
intégrité, le jour mème Où la faute sprait comnIÏS(~, 
la presse la signalerait; le commandant de l'Ecole 
recenait ries plaintes et le ministre entendrait de 
justes réclamations; 

5' Le jnr\ est composé mi-partie de professeurs 
appartenant à !'Ernie, mi-partie de professeurs des 
universités. 

En toute hranche, les travaux des candidats sont 
appréciés "s,'parément ,, par ries examinateurs: un 
rln jsroupe universitaire; un rlu groupe de l'Ecole 
1111htaire. 

Le jury intervient pour l'obtention des points, 
quand les deux examinateurs ne sont pas d'accord. 

, lkpui,s rie très longues années, jamais une faute 
reclle na pu ctrc reprochée. 
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La connaissance de nos deux langues nationales 
devient donc obligatoire dans cc concours. 

Il était utile de signaler cette organisation pour 
confirmer la confiance qu·elle peut inspirer à 
chacun, pour attester qu'il est inutile de réclamer 
tout autre contrôle. 

Les articles 3, 4 et 5 du projet ont été admis sans 
observation. 

L'article 6 concerne les examens de sortie de 
l'Ecole militaire et les examens de sortie de l'Ecole 
d'application. 

L"alinéa 2 est libellé en ces termes : 
cc Cette épreuve comportera nécessairement un 

exercice de composition. ,i 
Un membre a proposé d'y ajouter ces mots : cc et 

un entretien sur la vie du soldat il. 
Cet amendement a étô admis à l'unanimité. 
La section centrale a voulu indiquer qu'il ne suffit 

pas d'apprendre théoriquement les langues natio­
nales, mais qu'il faut en mème temps savoir les 
parler, entretenir des conversations journalières 
avec les soldats. 

L'article 7 a été admis sans observation. 
L·article 8 est libellé C'omme sllit: 
cc L'examen Il comportera sur le llamand une 

épreuve de force égale à celle qui est lll"Pscrite Jlar 
l'article 6 : Toutefois, les officiers qui auront déjà 
subi cette épreuve n'y seront plus astreints lors de 
l'examen B. )l 

Un membre propose de supprimer cette phrase 
finale. l\lais on a fait observer que, dans cette hypo­
thèse, des officiers ayant déjà subi une épreuve sur 
la connaissance approfondie des langues seraient 
obligés de subir la mème épreuve à l'âge de trente­
deux ans. 

La section centrale a finalement adopté le texte 
tel qu'il avait été proposé par le gouvernement. 

L'article 9 stiJlule que les articles précédents, 
c'est-à-dire ceux qui conœrnent l'EC'ole militaire, 
les examens JlOUr le grade de sous-lieutenant et 
pour l'anncement, n'entreront en vigueur qu'à 
partir du 1" janvier 1917. 

La section centrale ad met cette disposition, mais 
elle fait l'Cmarquer au ,;ouverncment que les admis­
sions à l'Ecole militaire, les grades conférés durant 
les quatre annôcs qui s'écouleront selon l'article 9, 
pourrail'Ilt retarder le résultat souhaité, attendu que 
les officiers et sous-officiers nommés avant l'appli­
cation de la présente loi resteront en fonC"tions 
durant de longues années. Le baron de Rroqueville 
a enYoyô unC circulaire disant que l'ignorance 
absolue d'une de nos deux lang·ues nationales pour­
rait être üne cause de non-avancement pour les 
officiers. Il importe de faire un sérieux effort pour 
prévenir cette fàcheuse conséquence. 

La section centrale ne propose pas de réduire les 
délais de l'application de la présente loi, mais à 
l'unanimité de ses membres, elle exprime le vœu 
qu'un arrêté royal détermine la mise en pratique 
des dispositions transitoires prérnes à l'alinéa 3. 

IL - Se1'vice de santé. 

A l'article 10 concernant le personnel des services 
de santé de l"armée, le~ 3 est libellé comme suit : 

(( Pour cette épreuve spéciale, le jury sera assisté 
d'un médecin choisi par le ministre, dans une liste 
tri ,le, présentée par le présirlent de l'Académie 
rornle flamande. ,i 

ta section centrale, à l'unanimité, propose de 
dire : (( une liste triple, présentée par le bureau 
de l'Académie royale llamande. \l 

111.-Ecoles pou,• la p1'éparation des cad1'eS inférieurs 

L'article 11 esl rédigé C'Omme suit : 
cc Il sera créé des écoles de pupilles à régime 

llamand et un nombre égal d'écoles similaires à 
régime français. ,, 

La section centrale, à l'unanimité, propose d'y 
ajouter ces mots : 

<c ayant respectivement la langue llamande et la 
langue française comme langues véhiculaires. ii 

Cette ajoute ne modifie le sens de l'article en 
aucune façon, mais comme œ sont de nouvelles 
écoles à créer, il peut être utile de l'exprimer en 
termes formels. 

La mème ajoute est unanimement proposée après 
la première phrase de l'article 12, pour le même 
motif. 

Cet article serait ainsi libellé : 
cc Dans les écoles pour la formation des caporaux 

(brigadiers) et sous-officiers, il y ama des classes 
françaises et des classes llamandes, cc ayant respec­
tivement la langue frarn:aise et la langue flamande 
comme langues véhiculaires )). 

L'article 12 eoncerne les écoles régi1nentaires. 
Celles-ci, prohahlernent, seront remplacées par 
des écoles divisionnaires et peut-ètre aussi par des 
écoles d'armes pour la formation des caporaux et 
sous-officiers. La section centrale insiste sur la 
nécessité de préparer les futurs gradés à des entre­
tiens sur la vie du soldat. Ces entretiens, dans les 
deux langues nationales, se feront à l'occasion des 
théories prévues à la deuxième phrase de l'article 12. 

L'article 13 est approm é sans observation. 

IV. - Em11loi du flamand et du français dans le,ç 
rapports avec la t1·011pe, le public et les autorités 
administratit 1es. 

L'article H concerne les rapports des autorités 
militaires avec le public et est libellé : 

(C Les aYis et les communications que les auto­
rités militaires adressent au public seront rédigés 
en fran,;ais et en llamand, les deux textes étant 
placés en regard l'un rie l'autre. ll 

Il est induhitahle •1uc par <( autorit,is militaires ,i 

on entend les chefs, les services et les différents 
or0 'è.UlÏsmes de l'année. 

i'in entend par cc avis et communications ll les 
imprimés, les écritures, les inscriptions sur bâti­
nwnts, etc. 

L'article 15 conceme les rapports des autorités 
militaires aYec la troupe. 

L'article est libellé : 
c< Tous les documents d'ordre général intôressant 

la troupe seront rédigés et publiés simultanément 
rlans les deux langues nationales, les deux textes 
étant ]>lacés en regard l'un de l'autre. )l 

Par (C documents d'ordre général intéressant la 
troupe ll, il faut entendre aussi bien les documents 
intéressant la troupe tout entière qu'une partie de la 
troupe, vu que <!ans les deux cas il y a dans les 
mèmes rangs des soldats parlant la lan,;ue llamande 
et des soldats parlant la langue française, dont on 
doit sanvegarrler les intérêts. 

Il a ]>Urt1 de même que par documents il fallait 
comprendre lc>s règkments et avis aussi bien que 
les doC'llments de toute autre nature. 

L'honorable ministre de la ~·uerre a fait à ce sujet 
une déclaration très nette dans sa réponse à la 
section centrale qui a examiné le projet sur le 
recrutement militaire. Voici ce qu'il disait: 

cc Les règlements usuels à l'usage des soldats, 
caporaux et sous-officiers seront publiés dans les 
deux langues. )l (Rapport de M. du Rus de Warnaffe, 
p. 24.) 

c< La mèmc conclusion s'impose pour les commu­
nications écrites, ordres journaliers, aYis, etc. )l 

(môme rapport, p. ::l4) cc et pour les instrnctions et 
ordres lus à la troupe ll (mème rapport). 

Le second paragraphe de l'article Hi est libellé 
comme suit : 

,, L'instruction de la troupe se donne en français 
et en llamand. )l 
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La section centrale est unanimement d'accord sur 
le sens qu'il faut attribuer à ce paragraphe. Mais le 
texte est peu clair. 

Il faut, sans le moindre doute possible, donner à 
ces mots ce sens : l'instruction de la troupe se fait 
en flamand aux soldats flamands, en français aux 
soldats wallons. 

Cette déclaration concorde avec la réponse donnée 
par l'honorable ministre de la guerre à la section 
centrale dans la loi sur la milice : 

(( Les ol!iciers et les sous-officiers utiliseraient la 
langue flamande pour instruire le soldat flamand 
et pour l'interroger, lorsqu'il sera appelé à compa­
raître devant ses supérieurs. ,, (Rapport de l\L du 
Bus de Warnaffe, p. 2'1.) 

Pour l'instruction théorique et pratique, les 
hommes seront classés d'après leur origine et les 
officiers tiendront compte des exceptions fondées 
et sérieuses qu'un soldat peut faire valoir pour 
obtenir un autre classement. 

Donc dans le cas où des soldats appartenant à la 
partie tlamande on wallonne du pays éprouveraient 
ries difficultés sérieuses à suivre l'instruction dans 
la langue de la partie territoriale à laquelle ils 
appartiennent, l'officier est autorisé, :'t titre excep­
tionnel, à déroger à cette règle. 

La section centrale propose d'ajouter à l'article Hl, 
l'alinéa suivant : 

(C flans les rapports inrlividuels avec les soldats 
et les civils employés à l'armée à titre provisoire ou 
définitif, lc,s chefs feront usage de la langue habi­
tuelle rie l'intéressé. ,, 

Cet amendement est voté à l'unànimité. 
L'artide 16 est libellé comme suit : 
A l'alinéa 2 de l'article 1" et à l'alinéa 1" de l'ar­

ticle :l fie la loi du 22 mai 1878 sm l'emploi du 
flamand en matières administratives, les mols cc les 
(des) fonctionnaires de l'Etat 1) sont remplacés par 
les mots c, les (des) fonctionnaires rie l'Etat et les 
(des) autm·it(•s militaires"· 

A l'alinfo 2 de l'article 1" de la mème loi, au lieu 
de (( les communes et (ou) les particnliers ll lire C( les 
communes, les provinces et (ou) les particnliers )). 

La loi dn ::!2 mai 1878 fut votée par les deux 
Chambres à l'unanimité des voix. Tous consacraient 
par un texte de loi une proposition approuvée par 
le bon sens, la justice et l'histoire. 

La section centrale forme le weu que les Chambres 
réserveront le mèmc accueil à l'article 16 que 
l'honorable ministre de la guerre a conçu dans le 
mème sens que la loi rie 1878. 

Cependant, le texte de l'article 16 n'est pas con­
forme en tous points aux articles H et 15 du même 
projet. 

En effet, la loi de 1878 n'est applicable qu'au pays 
flamand. Les articles 14 et 15 sont d'application 
générale. Or, comme l'armée n'est pas territoriale, 
eette loi, modifiée dans le sens de l'article 16, ne 
garantirait pas les droits des soldats flamands en 
pays wallon, pas plus que ceux des administ_ra_tions 
flamandes dans leurs rapports avec les adm1mstra­
tions de l'armée du pays wallon. 

La loi du 22 mai 1878 modifiée dans le sens de 
l'article 16 du projet de loi serait donc libellée 
comme suit: 

cc ART. 1". - Dans les provinces d'Anvers, la 
Flandre orientale, la Flandre occidentale, le Lim­
bourg, et dans l'arrondissement de Louvain, les 
avis et les communications que les fonctionnaires 
de l'Etat adressent au public sont rédigés soit en 
langue tlamande, soit en langue flamande et en 
langue française. 

C<
0

Les fonctionnaires et les autorités militaires cor­
respondent en tlamand avec les communes et les 
particuliers, à moins que les correspondances aient 
lieu en français, ou qu'ils n'aient eux-mêmes fait 
usage de cette langue dans la correspondance. 

(( ART. 2. - Dans l'arrondissement de Bruxelles. 
la correspondance des fonctionnaires de l'Etat et 
des autorités militaires avec les communes et les 
particuliers aura lieu en tlamand, si les communes 
ou les particuliers qu'elle concerne le demandent 
ou ont fait eux-mêmes usage de cette langue dans 
leur correspondance. 

cc Les avis et communications que les fonction­
naires de l'Etat adressent au public sont rédigés 
conformément au§ 1" rie l'article 1". )l 

Si cc texte était adopt(,, il en résulterait que les 
droits des soldats tfamands en pays wallon ne 
seraient pas sauvegardés. 

Le texte doit donc être modifié. 
Les membres de la section centrale, à l'unanimité, 

proposent rie rédiger l'article 16 en ces termes : 
(< ART. 16. - Les correspondances des autorités 

militaires avec les autorités administratives des 
provinces d'Anvers, de la Flandre oc,·identale, de la 
Flandre orientale et c1u Limbour", ainsi que des 
arronrlissements de Louvain et de firuxclles, se font 
en flamand et celles des autorités militaires avec 
les autorités administratives du restant du pays se 
font en français, à moins que les autorités adminis­
tratives ne se soient elles-mêmes servies d'une autre 
langue dans leur conesponflance. 

cc Toutefois, en ce qui concerne les correspon 
danccs avec les communes de l'agglomération bru­
xelloise, la langue à employer sera déterminée par 
arrêté ministériel, conformément à la c1écision que 
devront prendre à cet égard les conseils commu­
naux intéressés. 

c( flans leurs correspondances avec les habitants 
des communes flamandes, les autorités militaires se 
serviro11t de la langue llamande, avec les habitants 
rlu restant rlu pays elles se serviront rie la langue 
franc.aise, à moins que les intéressés n'aient témoi­
gné le désir contraire. )) 

L'article 17 a été admis sans observation. 
A l'article 18, la section centrale propose de sup­

primer la partie finale rie la phrase : cc et la disposi­
tion de l'article 16 de la présente loi avec celles de 
la loi du 22 mai 1878 sur l'emploi du llamand en 
matières administratives. )l 

Cette suppression s'impose par suite de la modifi­
cation de l'article 16. 

On s'est appliqué à rlonner à la loi le sens le plus 
large. !\lais si dans l'interprétation de quelque mot, 
un doute surgissait, il serait dissipé par les prin­
cipes que Victor Jacobs, ministre de l'intérieur, 
énonçait dans sa circulaire du H juillet 188'., inter­
prétative de la loi du 22 mai 1878: 

cc La loi, dit-il, fut votée au mieux des droits du 
peuple, et non à l'avantage des fonctionnaires, et 
dans tous les cas prérns par la loi les intérêts du 
peuple primeront les autres, si quelque doute se 
produit. l) 

Il parut inutile à la section centrale de proposer 
une sanction spéciale. 

Un chef d'armée qui transgresserait la présente 
loi commettrait une faute. 

La sanction de la loi se trouve dans les principes 
fondamentaux du droit. 

Du reste, l'armée se fera un honneur de prouver 
qu'elle est l'école par excellence de discipline, 
d'obéissance à toutes les lois du peuple belge. 

En respectant les droits de tous, elle resserrera, 
dans une étroite union, ses rangs autour du drapeau 
national et témoignera à la Belgique entière son 
ardent patriotisme. 

Le projet de loi, ainsi amendé, a été adopté à 
l'unanimité par la section centrale. 

Le rapporteur, 
A. RAEMDONCK. 

Le président, 
F. SCHOLLAERT. 
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TEXTE DU PRO.JET DU GOUVERNEMENT (1). 

ART. 2. Tout candidat subira une épreuve sur la 
connaissance approfondie de l'une de ces deux lan­
gues, à son choix, et une épreuve sur la connais­
sance élémentaire de l'autre. 

La connaissance approfondie de la langue s'établit 
par une épreuve portant sur la littérature, sur la 
sémantique et sur la composition. 

La connaissance élémentaire de la langue s"éta­
blit : 1 • par un examen oral ayant pour objet de 
reconnaître si le candidat parle cette langue; 2° par 
un examen écrit comportant un thème, une version 
et un exercice de rédaction de la force de la elasse 
de troisième des humanités classiques des athénées. 

L'épreuve approfondie aura une importance 
double de l'épreuve élémentaire. 

Il y aura pour la première une cote d'exclusion 
égale à la moitié du maximum des points et, pour 
la seconde, une cote d'exclusion égale aux deux 
cinquièmes. 

ART. 6. Les examens de sortie de l'Ecole militaire 
(section d'infanterie et de cavalerie) et les examens 
de sortie de l'Ecole d'application comporteront une 
épreuve sur le flamand. 

Cette épreuve comportera nécessairement un 
exercice de composition. 

Amendement de la section centrale : Ajouter 
à l'alinéa 2, les mots suivants : " et un en­
tretien sur la vie du soldat i>. 

ART.10. L'alinéa 2 de l'article 5 de la loi du 28 juin 
1899, réorganisant notamment le personnel du ser­
vice de sailté de l'armée, est complété comme suit: 

(( et qui comprend notamment une épreuve pra­
tique sur la connaissance de la langue flamanrte. 
Cette épreuve consistera t>n l'interrogation de deux 
soldats flamands malades ignorant le français et 
souffrant respectivcrncnt d'un mal interne et d'un 
mal externe. Le récipiendaire aura à indiquer et à 
expliquer en tlamand le traitement à suivre. 

(< Pour cette épreuve spéciale, le jury sera assisté 
d'un médecin choisi par le ministre, dans une liste 
triple présentée par le président de l'Académie 
royale flamande. ,, 

Cette mesure entrera en vigueur le 1" janvier 
1915. 

Amendement de la section centrale : l\fodi­
fier l'alinéa 3 comme il suit: 

(( Pour cette épreuve spéciale, le jury sera 
assisté d'un médecin choisi par le ministre, 
dans une liste triple pré;;entée par le 
l( Bureau >l de l'Académie rornle fla-
mande.>> ·· 

ART. 11. Il sera créé des écoles de pupilles à 
régime flamand et un nombre égal d'écoles simi­
laires à régime fran,:ais. Dans toutes ces écoles, la 
seconde langue nationale sera enseignée d'une 
manière approfondie. 

Amendement de la section centra le : Ajouter 
après la première phrase : (l ayant respec­
tivement la langue flamande et la langue 
française comme langues véhiculaires. i> 

ART. 12. Dans les écoles pour la formation des 
caporaux (brigadier;;) et sous-ol!lciers, il y aura des 
classes françaises et des classes flamandes. Dans 

(1) Les articles 1, 3, 4, 5, 7, 8, 9, 13, a et 17 sont con­
formes au texte voté par les Chambres. Les autres 
articles ci-dessus ont été modifiés. 

toutes les classes, les règlements et les théories 
seront enseignés en français et en flamand. 

Amendement de la section cemrale : Ajouter 
après la première phrase : (( ayant respec­
tivement la langue française et la langue 
flamande comme langues véhiculaires. >l 

ART. 15. Tous les documents d'ordre général inté­
ressant la troupe seront rédigés et publiés simulta­
nément dans les deux langues nationales, les textes 
étant placés en regard l'un de l"autre. 

L'instruction de la troupe se donne en français et 
en flamand. 

Amendement de la section centrale: Ajouter 
un 3• alinéa ainsi conçu : (< Dans les rap­
ports individuels avec les soldats et les 
civils employés à l'armée à titre provisoire 
ou définitif, les chefs feront usage de la 
langue habituelle de l'intéressé. >> 

ART. m. A l'alinéa 2 de l'article 1" et à l'alinéa 1" 
de l'article':.! de la loi du 22 mai 1878 sur l'emploi du 
flamand en matières administratives, les mots (< les 
(des) fonctionnaires de l'Etat>> sont remplacés par 
les mots (( les (des) fonctionnaires de l'Elat el les 
(des) autorités militaires>>. 

A l'alinéa 2 de l'article 1" de la mème loi, au lieu 
de (( les communes et (ou) les particuliers >l, lire 
(( les communes, les provinces et ( ou) les parti­
culiers >>. 

Amendement de la section centrale : Le rédi­
ger ainsi qu'il suit : « Les correspondances 
des autorités militaires avec les autorités 
administratives dPs provinces d'Anvers, de 
la Flandre occidentale, de la Flandre orien­
tale et du Liml)()urg, ainsi que des arron­
dissements de Louvain et de Bruxelles, se 
font en flamand et celles des autorités 
militaires avec les autorités administra­
li vos du restant du pays se font en fran­
•:ais, à moins que les autorités adminis­
tratives ne se soient elles-mêmes servies 
d'une autre langue dans leur correspon­
dance. 

Toutefois, en ce qui concerne les correspon­
dances avec les communes de l'agglo1néra­
tion bruxelloise, la langue à employer sera 
déterminée par arrêté ministériel confor­
mément à la décision que devront prendre 
à cet égard les conseils communaux inté­
ressés.< 

Dans leurs correspondances avec les haLitants 
des communes flamandes, les autorités mili­
tairns se serviront de la langue flamande; 
avec les habitants du restant du pays, elles 
se serviront de la langue française, à moins 
que les intéressès n'aient témoigné le désir 
contraire. >> 

ART. 18. Le gouvernement est autorisé à coor­
donner les dispositions de l'article 10 de la présente 
loi avec celle de la loi du 28 juin 1899 réorganisant 
notamment le persomwl du service de santé de 
l'armée, et les dispositions de l'article 16 de la pré­
sente loi avec celles de la loi du 22 mai 1878 sur 
l'emploi du flamand en matières administratives. 

Amendement de la section centrale : Suppri­
mer la finale savoir: (< ••• et les dispositions 
de l'article 16 de la présente loi avec celles 
de la loi du 22 mai 1878 sur l'emploi du 
flamand en matières administratives. >> 
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Discussion à la Chambre des représentants 

(Séance du me1'c1'edi 21 mai 1913.) 

1\1. DE BROQGEYJLLE, minist1'e de la guerre. -
lllessieurs, au moment où s'ouvre la disc·ussion sur 
l'emploi des langues à l'armée, je crois ctevoir 
exposer en quelques mots les pensées qui ont 
inspiré le projet de loi et l'application qu·en a faite 
le g·ouvernement. 

La loi est surtout dominée par deux pensées. La 
première est d'ordre essentiellement national : il 
convient d'èviter, dans la mesure du possible, tout 
antagon1srne entre nos deux races. 

C'est là, en effet, un véritable fléau, qui finirait 
par détruire notre pays lui-mème, et il faut y parer 
par des mesures justes et équitables. 

M. HOYO!S. - Très bien! 
M. llE BROQrEVILLE, 111inistre de la gue1·re. - Cc 

n'est point en travaillant à s,,parer, mais bien en 
s"ingéniant :i unir qu·on constitue et développe la 
force d'un peuple co1rn11c le nùlre. 

La deuxii,me pensée qui a inspiré le projet de loi 
relève plus spécialement de l'orrlre militaire. 

Au point de vue militaire, il est indispensable 
d'assurer la parfaite unité tic l'armée. 

Il n'est pas de groupement constitu,, où ce soit 
plus nécessaire qu'à l'arinée. Sans unité, on peut 
1nettrc en ligne des groupes eertainement vaillants 
et courageux, 1nais on ne forme pas, en réalité, une 
véritable armée nationale. 

Telles sont, 1Iessieurs, les deux pensées qui ont 
dominé toutes les dispositions du projet soumis à 
vos délibérations. 

Un fait est certain : notre pays est bilingue. 
Toute la législation duit s'inspirer de l'e fait, sous 
peine de consacrer cie véritables inj usticcs. Aussi, 
est-ce à la lumière des faits que nous avons examiné 
sous toutes ses faces la question qui nous préoc­
cupe. La solution m'apparait, permettez-moi tic vous 
le dire, comme très simple, utais à une condition : 
c'est que chacu1~ d'entre nous 1·herche :'t se dc_-,.iager 
de toute pensée d'électoralisme comme de tout-ptirti 
pris. Nous d1~vons y aller de bonne foi et avec le 
profond désir d'aboutir à une solution qui, loin de 
séparer, unisse. 

Dans cet exposé, je n'entends pas vous entretenir 
de la question des commandements dans l'anrnic, 
auxquels on est rl'accord, je pense, pour ne point 
tout'her. Cette résolution est très aisée à com­
prendre, si l'on réfléchit un peu et si l'on se rend 
compte des n,,cessités militaires. Au smplus, il est 
à peine besoin d'ajouter que lJon nombre de com­
mandements se donnent actuellement par simples 
signes et que beaucoup d'autres ne sont que des 
consonances auxquelles les hommes sont habitués 
après quelques jours ct'ifütruction. 

Je n'insiste donc pas sur cc point. Mais je crois 
devoir rapporter :i la Chambre quelques mots qui 
m'étaient dits :i l'issue de la discussion en section 
par un de nos collègues les plus pondérés et les plus 
désireux de rlonner satisfaction à nos deux races sur 
le terrain linguistique. 

Il me disait : (c J'ai voté avec satisfaction votre 
projet, parce qu'il est inspiré par la bonne volonté et 
par la r,ensée droite de réaliser un juste équilibre 
entre l intérêt des uns et l'intérèt des autres. " 

Il ne me sera pas diffieile, au cours de cette dis­
cussion, de démontrer la parfaite vérité de cette 
allégation. Pour cela, il suffit de se placer sur le 
terrain des théories, mais sur le terrain des faits. 
Envisageant ceux-ci, je me demande d'abord quelle 
est la situation au point de vue de nos officiers :i 
l'heure présente et quelle sera la situation lorsque 
la loi aura été adoptée par le parlement. 

.\ l'heure actuelle, en vertu des lois organiques 
elles-mômes, deux langues sont obligatoires pour 

pouvoir être admis à l'école militaire. L'une de ces 
langues doit être une langue nationale, l'autre est 
au choix rlu récipiendaire, donc aujourd'hui : obli­
gation de cmmaitre deux langues pour pouvoir 
devemr officier. 

Quelle sera la situation demain? Il -y aura de 
mème obligation de connaitre deux langues; l'une 
devra être connue à fond, l'autre devra ètre connue 
élémentairement, mais, à la différence du passé, les 
deux langues obligatoires devront être les langues 
nationales. Une troisième langue pourra aussi 'être 
présentée au concours par le récipienrlaire; seule­
ment, elle n'entrera en ligne de compte que pour 
autant que la cote spéciale obtenue sera profitable à 
l'intéressé. 

Et du moment où vous obligez l'officier à con­
naitre deux langues, n'est-il pas d"élémentaire bon 
sens que d'abord et avant tout on exige la connais­
sance des deux lan~ues nationales? Cette connais­
sance peut ôtre considérée comme un instrument de 
trarnil que tout oflider doit acquérir au cours de 
ses études préparatoires. 

L"oflicier doit être, en tout temps, à la guerre 
connne au camp, un véritable entraîneur d'hommes; 
pour cela, il faut qu'il puisse parler la langue de ses 
soldats. 

Voyons, franchement, dans les conrlilions que je 
viens cl'indiquer, sera-t-il si rliflicile à m1 Wallon de 
posséder les éléments de la langue flamande, alorn 
qu'aujourd'Jmi on l'oblige à poss<'der les éléments 
de langues drangères, telles l'allemand, l'ang-lais, 
voire même le latin ? 

.Je crois que, selon le Yieil adage, on peut dire que 
poser la question, c'est la résouclre. D'ailleurs, celui 
qui est un peu répandu dans le monde militaire sait 
parfaitement bien que les ofliciers wallons ne 
d("mandent pas mieux que d'étudier le llamand et 
que la grande majori!t, d"cnlrc eux le parlent ct'une 
manière suffisante. Aussi parmi eux ne s'est-il élevé 
la moindre protestation contre le projet en discus­
sion; et vous admettrez avec n10i, :Messieurs, que 
nous pouvons les considérer connne les principaux 
int(,ressés en la matiôre. 

(luand on vient prétendre - comme cela a été 
fait dans certains milieux - que le projet que nous 
ctiscutons est un projet séparatiste, il doit 111·,,tre 
permis de dire qu'on allîrme exactement le contraire 
cte la vérité, vraisemblablement parce qu'on ne s'est 
pas ctonné la peine rlc comparer la situation rl'au­
jcn,rrl"hui à celle rle demain. La vérité est que notre 
loi, par ses tendances comme par son application, 
est une loi unioniste par excellence, une loi de 
nature à rapprocher les deux races au lieu de les 
désunir. Les per~onnes qui ignorent, cornme <l'ail­
leurs celles qui sont 111al intentionnées, attaquent le 
projet de loi sans savoir quelle est, en réalité, la 
situation légale à l'heure pr{,sente. Cette situation 
léiale est telle que si 1111 canrlidat à l'école militaire 
peut ne présenter que la langue française, avec une 
langue autre que le flamand, un autre peut ne pré­
senter que la langue flamanrlc et une seconde langue 
qui ne soit pas le français. Voilà la situation qui 
déroule de la loi même sur l'organisation de l'école 
militaire. 

Vous me direz qu'au,iourd"hui le fait ne s'est pas 
produit. Mais, qui pourrait affirmer, étant dopnées 
certaines tendances, qu'il ne se produirait pas 
demain! 

Il importe ctonc de créer une situation qui soit, en 
ces matières, plus favorable aux uns et aux autres 
que ne l'est la situation actuelle. Et je répète que, 
quand on connait la vérité, on estime quïl faut une 
singulière audace pour attaquer le gouvernement 
sur le terrain où il s'est placé quand il vous a soumis 
ce projet de loi. 

Je pense, cl"ailleurs, que tel a été le sentiment de 
la généralité de nos collègues, et je n'en veux pour 
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preuve que ce que rappelait tantôt l'honorable pré­
.sident, à savoir le succès remporté par la loi lors de 
la délibération en sections. 

La situation nouvelle ne créera donc pas une diffi­
culté nouvelle. Alors que le Wallon est actuellement 
obligé de savoir une seconde langue, peut-ètre 
-étrangère, on exigera dorénavant de lui la connais­
sance des notions élémentaires du flamand. et de 
mème le Flamand, s'il présente le flamand comme 
langue principale, sera condamné à posséder les 
notions élémentaires du français . 

.M. DESTRÉE. - C'est cela! Vous fabriquerez des 
condamnés. 

.M. DE BR0Ql'.EVILLE, ministre de la guerl'e. - Telle 
est la situation qui existera pour le corps des offi­
ciers. Je crois pouvoir rlire qu'elle donnera à notre 
.armée des chefs qui, aux heures bonnes comme aux 
heures mauvaises, sauront tirer dt> leurs troupes le 
maximum d'efllcience, le maximum d'effet utile 
parce qu'ils seront compris de ceux qu'ils ont charge 
d'entraîner pour l'honneur et la défense de la patrie. 
J'ai la conviction que, sous l'empire du régime nou­
veau, régime de véritable équilibre, l'armée croitra 
considérablement en force morale et j'ajoute que 
l"union se fera plus intime entre nos deux races 
dans la compréhension et dans le respect de leurs 
droits linguistiques. 

Voilà pour ce qui concerne la situation de notre 
corps d'officiers. 

J'examine maintenant la situation au point de vue 
du service de santé. 

Cette situation est peut-,,trc plus anormale encore 
-que celle que je viens de caractériser en quelques 
mots. 

Je ne crois pouvoir mieux faire que de résumer la 
situation de l'heure présente par son aboutissement. 

A l"heure actuelle, il se peut - et le cas s'est 
produit, hélas! bien des fois - que le militaire 
malade se trouve en préserwe d'un mérlecin ne com­
prenant pas un mot de flamand. On me dira : On 
peut toujours escompter le concours d'un traduc­
teur. Eh! Messieurs, certainement on peut escomp­
ter, dans bien des cas, le concours d'un interprète, 
mais il est d'autres cas 011 cela ne sera pas possible 
et où peut-être l'interprète ne sera pas en mesure 
d'accomplir sa 1nission avec inlelligcnce. 

Et alors, quel sera le résultat poùr le malade rlont 
le médecin ne connait pas la langue? }lais la situa­
tion qui existe aujourd"hni au préjudice de bien de 
soldats flamands pourrait se rem erscr demain au 
<létriment des soldats wallons. 

Et, pour s'en convaincre, il suffit de se rappeler 
les tendances actuelles. 

Eh bien, je suis persuadé que la majorité de cette 
Chambre pensera que la situation actuelle consacre 
de véritables énormités qui appellent la réprobation 
de tous les honnôtes gens. Et c'est contre ces injus­
tices-là que la loi entend se dresser. 

Elle entend assurer aux soldats flamands la com­
préhension de leur langue par le médecin qui les 
mterroo-e et elle sauve 0 ardera en cc qui concerne 
l'averüt, les intérêts dc"la race' wallonne en prescri­
vant au médecin flamànrl de savoir également le 
français. ,, 

J'en arrive maintenant à notre carlrn inférieur. La 
situation actuelle n'est pas ce que l'on peut appeler 
une situation maurnise, mais je crnis cependant 
qu'on peut la caractériser comme étant une situa­
tion peu favorable. EllP n'est favorahle ni au point 
de vue des intérêts de l'armée, ni à celui de l'intérôt 
du soldat. 

.ra,ioute qu'elle ne sauvegarde pas, comme elle 
pourrait le faire, l'intérN et l'avenir rlu persomwl 
de ces cadres. L'armée, comme telle, le soldat, per­
sonnellement, gagneraient beaucoup i, ce que les gra­
dés comprissent la langue rle ceux quïls ont charge 
de diriger et d'instruire. Point n·est besoin d'une 

connaissance approfondie de nos deux langues. Il 
suffit de ce que j'appellerai la connaissance usuelle, 
élémentaire. 

Enfin, si je considère l'intérêt même des gradés, 
j'en arrive à conclnre qu'il est désirable qu'ils 
possèdent la connaissance élémentaire de la seconde 
langue. Et cela parce que les cadres inférieurs de 
l'armée sont, en général, la pépinière de nos grandes 
administrations publiques et rnème privées. J'ai 
constaté que l'ignorance, du moins élémentaire, de 
la seconde langue constitue pour eux une véritable 
infériorité, qui pèse sur leur avenir. 

J'ai pu m'en convaincre à l'époque où je dil'igeais 
le vaste département 'des chemins de fer. Sans cesse, 
des agents wallons s'adressaient à moi, me conju­
rant <l'organiser dans leur région des cours de 
flamand, afin de leur permettre d'acquérir les 
notions élémentaires de la seconde langue nationale 
et afin de leur assurer ce que j'appellerai l'amplitude 
de la carrière. Je leur ai donné satisfaction chaque 
fois qu'il m'a été possible de le faire, et j'ai constaté 
que nous s01n1nes arrivés à des résultats vôrilaùle­
ment surprenants. 

Tels sont, messieurs, les granrls intérêts indivi­
duels et nationaux en face desquels nous nous trou­
vons placés à l'heure présente. 

J'ajoute que nous nous préoccupons de sauve­
garder tous les intfrôts, et c'est rnème dans cette 
pensée que nous avons décidé de vous proposer de 
n'appliquer cette partie de loi que le 1" janYier 1917. 

Cette mesure permettra de ne jeter le trouble 
dans aucune préparation, dans aucunl~ étude. 

Et, d"autre part, k-s programmes adoptés à l'école 
militaire prépareront progressivement la transition 
,iusqu·à cc que, le 1"' janvier HJ17, la loi deYienne 
définitiYC. 

Quant au service de santé, qu'exigeons-nous du 
médecin militaire'! Nous exigeons qu'il possède .à 
fond l'une rles deux la11gues nationales et qu'il ait 
suffisamment la c-nnrnlissance de l'autre pour pou­
voir interroger avec certitude le soldat malade et 
comprendre" les raisons qui lui sont données. Cela 
parait tellement rationnel qu'il n'est pas un seul rles 
médecins militaires à qui j'en ai parlé qui n'ait 
reconnu que cette mesure était i\mincmment sage et 
ne constituait pas, pour les médecins militaires, 
une difliculté de nature à entrayer leurs études. 

Quant aux cadres inférieurs, quels sont les 
remèdes proposc's ? Vous le savez, ~lessieurs, le 
gouvemement a l'intmüion de transformer les c\coles 
régimentaires, qui absorbent un personnel beaucoup 
trop grand de professeurs, en écoles divisionnaires 
ou ch écoles régionales. Dans ces écoles-là, on 
enseignera aux jeunes iens les théories et les règle­
ments dans les deux langues. rlc telle façon que, 
devenus sous-officiers, ils puissent accomplir conve­
nablement leur mission, aussi bien vis-à-vis des 
Flamanrls que vis-à-vis des Wallons. 

~lais, à cùté de cela, que proposons-nous ? Vous 
savez que l'école de pupilles est une des principales 
pépinières de nos sous-officiers. Eh bien, tandis 
qu'aujourd"hui nous n·avons qu'une seule école de 
pupilles, nous proposons d'en créer six. 

Il v aurait rlonc sous le ré.,ime nouveau trois 
éroles de pupilles' en région "na mande, ay~nt le 
tlaniand comme laniue véhiculaire, et trois écoles 
de pupilles en rég10n wallonne, ayant le fran(ais 
comrnc langue véhiculaire-. . , 

.Mais, rlans l'une comme dans 1 autre de ces cate­
gories d'écoles, la seconde langue nationale sera 
étudiée avec soin, et les théories et les règlements 
seront enseignés dans les deux langues afin de les 
rendre familiers aux jeunes gens. 

On me dira que ,i'imposc aux pupilles nnP étude 
nouvelle et qu'ils vont se heurter à des difficultés 
peut-être insurmontables. 

Permettez-moi, messieurs, de faire appel tout à la 
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fois à votre expérience et à votre bons sens. Ces 
~eunes gens et ces enfants se trouvent précisément 
a râge où l'étude des langues se poursuit le plus 
aisément. Est-il admissible que pendant les nom­
breuses années qu'il passeront à l'école des pupilles, 
les Flamands ne puissent acquérir les notions 
élémentaires du français et les Wallons les notions 
élémentaires du llamand? Là encore on peut dire 
que poser semblaùle question, c'est la résoudre. 

Permettez-moi de vous faire observer que pour 
l'admission à ces écoles je me propose de donner 
une certaine préférence aux fils des familles nom­
breuses, si, bien entendu, toutes les conditions de 
capacité sont remplies : ce sera rendre aux familles 
peu aisées du pays un service énorme que d'assurer 
à leurs enfants cet enseignement qui, en somme, se 
donne aux frais de l'Etat. J'ajoute que ce sera 
apporter aux carrières futures tic ces jeunes gens un 
très grand élément de force. Je pense qu'à leur 
sortie de ces écoles tous auront lieu de se féliciter 
du régime que nous nous proposons d'instaurer. 

Sous le régime de la loi nouvelle, - vous raurt'Z 
remarqué par les dispositions que nous avons sou­
m.ises, - les avis adressés au public par les auto­
rités militaires seront imprimés ou écrits dans les 
deux lan{J'ucs. 

D'autrg part, les docu1ncnts ?Jméraux en matière 
militaire co11cerna11t les troupes paraîtront égale­
ment dans les deux langnes. 

Je pense qu'il n·y a là aucunt' espi·cc d'inconvé­
nient. J'ajoute même - nous l'ayons d'ailleurs 
constaté maintes fois dans nos débats de la 
GhamlJre - qnïl peut y avoir là un certain avan­
tage, pour l'excellente raison quo la nécessité 
rl'en1ploycr flans ce genre de 1·ommunications les 
deux langues oblige à contrùkr cc qui a été fait 
dans l'autre langue et que l'on s'aper,:oit ainsi plus 
aisément d'une erreur. Bien souvent m,\111e, la 
seconde langue sert de moyen d'interprétation ou 
plutôt de compréhension du premier texte. 

En me dég·ageant ile ce qui concerne le puhlic, il 
y a doue à c,,s <points de vue un ;,;rand intérèt ù con­
sacrer le bilinguisme de~ avis. 

Enfin, l'instruction des troupes pourra désormais 
se faire dans les deux la11;,;ues nationales. 

Quant aux correspondauces des autorités mili­
taires avec les communes et le public, elles seront 
on bien faites dans la langue employée dans la 
région, ou bien, si les intéressés en ll\anifcstent le 
désir, ,tans la langue qui a lems préférences. Cela 
se fera pour les administrations publiques comme 
pour lcs particuliers. 

:!'le sont-ce pas là des principes de vôritablc liberté 
et des formules qui respectent les intôrèts lé;,;itimes 
de tous les citoyens? 

Vous le savez, si, en cc qni concerne les médcc!ns, 
nous avons l'intention d'appliquer la loi le 1" 1an-
191o, il était question de la mettre en vigueur à 
partir du 1" janvier prochain pour les avis, corres­
pondances, etc., dont je viens de parler. 

Je pense cependant, étant donné l'époque de la 
discussion actuelle, qu'il serait plus sage d'en 
retarder l'application de six mois, afin de permettre 
à chacun de prendre ses mesures, de manière à 
éviter tout tlottemcnt et pour que la loi puisse, en 
ce qui concerne cette partie, ùtrc intégralement 
appliquée dès son entrée en vigueur. 

Tels sont, en résumé, les principes que nous 
cherchons à faire accepter par le parlement, parce 
que nous estimons qu'il doit en résulter un grand 
bien pour le pays. ,. . . 

Avant de termmer, qu 11 me smt permis de vous 
faire remarquer qu'en réalité nous nous trouvons en 
présence de trois écoles. La première fait bon 
marché des droits des uns et des autres : les 
méthodes actuelles, dit-elle, sont consacrées par le 
temps ; les formules sont entrées dans les usages et 

dans les mœurs; dès lors, pourquoi y jeter la pertur­
Lation? 

Ce langage-là n'est que trop souvent, hélas, celui 
de l'égoïsme et de l'injustice. Je ne pense pas qne 
run ou l'autre de ces deux sentiments soit suffi­
samment prisé dans cette Chamùre pour que je 
doive m'y arrêter un instant, et je passe immédiate­
ment aux théories de la seconde écule. 

La seconde école, elle, cherche le salut dans une 
rigoureuse séparation de nos deux races, les petites 
unités aujuurd'bui, les grandes demain; les armées, 
dans l'avenir, seront tlamandes ou wallonnes. Tel 
est l'aboutissement fatal du principe que, sous une 
forme ou sous une autre, certains voUflraient nous 
voir consacrer à l'heure présente. Assurément, la 
pensée qui inspire de tels projets est respcctaùle. 
En effet, c'est une soif de justice et d'équité qui 
pousse certains de nos collègues à préconiser cette 
rigoureuse séparation, et j'ai la conviction que c'est 
If l'unique sentiment qui les meut. Mais si, théori­
quement, on peut a,hncttre cette pensée, pratique­
ment on est obligé de la combattre, du moment 
qu'on jette un coup d'œil sur les conséquences 
qu'entraînerait l'application d'un semhlable prin­
cipe. Son aboutissement logique sernit la constitu­
tion de deux armées distinctes et l'éloignement de 
l'une des deux races d'avec l'autre. 

Je pense que c'est là nn des plus graves dangers 
devant lesquels nous pnissions nous trouver placés. 
Notre pays, plus que tout autre pcut-ètre, a besoin 
de cohésion et de l'entente intime de tous les mem­
bres de la famille belge. Or, le ré;,;iment, l'année, 
se trnuvc ètre le terrain par excellence où tous 
doivent pouvoir se rencontrer, apprendre ù se con­
naitre, à s'unir, :'t s'aimer, dans la comn1unauté des 
sat'l'ifices, comme dans l'élan des cœur:; vers la 
commune patrie. 

(;'est pourquoi je dis: :Non, _on ne peut, à l'armée, 
parquer par race nos compatnotes. 

Quand, non seulement la justice peut être 
dispensée sûrement, mais que, d'autre part, des 
intérêts individuels et collectifs peuvent être servis 
plus utilement sous une autre méthode, ce serait 
folie que de marcher rlans cette voie. 

Il y a une troisième école. et c'est de celle-li, que 
le projet relève. Sans distinguer entre le~ races, elle 
est équitable pour chacune et elle donne a tous cette 
justice suprème qni fait la ;,;ranrleur d'un peuple. 

0

Elle veut servit· tous les iJÙérèts dans un parfait 
équiliùrc. Par conséquent, pas de cloison étanche 
condamnant nos deux races, faites pour s'aimer, à 
une perp,'tuellc ignorance l'une de l'autre et les 
empèchant de sub\r cette influence réciproque qui 
a fait jusqu'ici la force de notre peuple! 

Pas de n\.,ime ,le faveur 4ui permette ,'t quelqu'un 
de dire de8iain, avec vérité, que la justice a été 
violée en sa personne! Ce que nous voulons, c'est 
qu'après le passage sous J,:,s drapeaux les tus de la 
Belgique se sentent plus msfrmts, Jilus vaillants, 
plus unis, en un mot, plus armes que Jamais pour le 
grand tournoi rie la vie individuelle et de la vie 
nat10nale. 

Cc que, conscients ùe notre responsahilité et de 
nos devoirs, nous rèvons au,jourct'hui, c'est que de 
l'Escaùt ;'t la Meuse on arrirn enfin à comprendre 
qu'entre la noble et flôre Wallonie et la yieille terre 
de Flandre il y a autre chose qu'une entente de 
raison il y a des cœnrs qui ne demandent qu'une 
seule ~hose: se mieux connaître, afin de s'aimer et 
de s·unir davantage. 

Et alors, Messieurs, par l'union indéfectible des 
deux races, à l'ombre du drapeau national, la Bel­
"i()ue s'affirmera, dans l'avenir, plus forte, plus 
grande, en un mot, meilleure que jamais. . . 

... Au moment de termmer, Messieurs, Je crois 
devoir me tourner vers les esprits éclairés et loyaux 
qui m'entourent et je me permets de leur dire : 
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Veuillez, pour un moment. vous efforcer d'élargir 
les horizons et lire dans l'avenir ! 

Je supplie votre patriotisme de leYCr ce voile qui, 
aux yenx de certains, dissimule les dangers qui 
pourraient résultei· de principes faux qu·on voudrait 
nous faire poser aujourd"hui. 

J'ai la conviction que, quand vous aurez médité 
les conséquences si graves, pour notre nationa­
lité, cte toute tentative séparatiste, vous vous tour­
nerez de toute votre lionne foi comme de tout rntrc 
patriotisme vers la politique dont je viens de vous 
exposer brièvement et les tendances et !"aboutisse­
ment. 

Et croyez-le bien, chers collègues, cette politique­
là est la seule qui soit véritablement bonne. Elle 
n'est peut-être pas llamancle, elle n'est peut-ètre pas 
,rnllonne, mais c'est la seule qui soit intégralement 
belge! ... 

M. LE PRÉSJIJENT. - La parole est à~!. Pirmez. 
M. i'JRMEZ. - Messieurs, la loi qui nous est sou­

mise est une loi jnste; aussi je lui donnerai un vote 
aflirmatif. 

Si, en Belgique. il s'est cré•é un mouvemc1ll 
flamand, celui-ci est ,rn à ce que pendant trop long-­
temps mm partie de la population a été mise dans 
un état d'infériorité à cause de la langue qu'elle 
parlait. 

Pendant de nombreuses années, en effet, on a pu 
voir des receveurs fic contributions, des percepteurs 
des postes, des cbefs de gare, fics gendarmes. des 
rnag1strats, tout un inonde ayant des rapports 
constants avec la population llamande ne pas con­
naitre cette lang1w; et nous avons n1 cette popnla­
tion se sou1nettre à ce régime vraiment intol<~rahle ! 
J'avoue que nous antres, Wallons, nous n'amions 
pas supporté ce régime. 

1\1. C. HeYSJ!ANS. Cela est certain. 
l\1. Prn1rnz. Ce r(·g·ime, gr:îce à Dieu, a été 

modifié et aujourd'hni le gouvernement, profitant 
du vote d"nne nonvelle loi sur le recrutement de 
l'année, nous propose de supprimer une injustice et 
lie permettre aux soldats wallons et flarnanrls 
d'avoir des chefs qui les comprennent et dont ils 
seront compris. 

J'estime que cc projet est juste- et je dirai humain, 
car si la loi nous force à donner nos enfants à 
l'armée, les chefs, qui représentent les parents i, la 
caserne, doivent pouvoir converser avec nos enfhnls, 
et cela personnellement, sans devoir passer par des 
interprètes. 

J'estime que cc proJet est nécessaire pour !"unité 
nationale. 

En effet, des colli,gues flamands et wallons ont 
chacun déposé, lors du vote de la loi de milice, ,les 
amendements inspirés par de très bons sentiments; 
les uns voulaient la création de régiments wallons 
et flamands, d'antres voulaient le recrutement 
ré,gional, tout cela dans le but de voir les hommes 
cormaître la langue de leurs camarades et de leurs 
chefs. 

Ce système, à 111011 avis, de l'ayis de nombreux 
collilgues et de l'avis des génémux, serait déplorable 
au point de vue de l'unité nationale; ce serait créer 
vraiment deux armées et nous ne tarderions pas à 
voir surgir des conflits regrettables. 

A l'article Hl du projet qui nous est soumis, 
ll!M. llelbeke et consorts, abandonnant la création 
de régiments flamands et wallons, proposent la 
création de con1pagnies, escarlrons ou batteries, 
wallons et flamands; je ne puis me rallier à cet 
amendement qui, au point de vue militaire, serait 
déplorable : Le degré d'ayancemcnt d'instruction 
d'une compagnie, escadron ou batterie, dépend sou­
YCilt des instructeurs, et nous verrions à chaque 
instant suq),'ir des conflits de race, car certains ne 
manqueraient pas de dire que cette inégalité ,ïarnn­
ccmcnt de l'instruction provient d'une supériorité 

de race. Cette seule raison m'oblige à dire que je ne 
voterai pas cet amendement. . 

Le projet tel qu'il est présenté par le gouverne­
ment donne du reste satisfaction à tout le monde -
l'analyse succincte du projet vous le prouvera. 

Ce à guoi il faut arriver, c'est que les officiers et 
sous-ofücicrs sachent le français et le Jlamand. Le 
projet donne ce résultat, car il exige pour !"examen 
d'entrée à l'école militaire la connaissance approfon­
die d'une des deux langues nationales et d'une 
façon élémentaire l'autre langue. 

A l'école militaire, l'étude des deux langues se 
poursuivra. 

Quant aux officiers passant par les cadres, ils 
devront passer pour les langues les mêmes épreuves 
que les éli,yes de l'école militaire. 

Ces mesures ne seront appliquées qu'en 1917, de 
façon it permettre aux ,·andictats de se i:réparer. 

J'estime qu'il n'y a rien à reprocher a ce système, 
car ce serait donner un diplôme d"incapacité à l'une 
des deux races que de proclamer qu'elle est inca­
pable d'apprendre d'une façon élémentaire la 
seconde langue nationale, alors qu'elle serait 
capable d'apprendre d'autres langues drangèrcs. 

L'article 10 s'occupe dr•s médecins militaires. Per­
sonne ne contestera l'utilité rie la connaissanl'e des 
deux langues pour reux qui doivent soigner nos 
soldats. 

L'article 11 et les suivants s'occupent de la forma­
tion des cadres inférieurs: Là encore, pnr la eréation 
d'écoles hien organisées, le projet permettra la 
création de cadres inférieurs connaissant les deux 
langues nationales. 

Le prnjet ne porte atteinte aux prérogatives ni des 
Wallons, ni des Flamands; aussi je deinandc à tous 
mes collèg-ues de le voter sans prolonger inutile­
ment la disrnssion. Que senirait-il de profiter de cc 
projet, soit pour faire de la politique et !'hercher à 
soulever une partie de la population contre l'autre? 
Cela ne scnirait les revendications de personne et 
ce serait antipatrioti<rue. 

La Belg-ir1ue est une et iudivisible; ù toutes les 
époques de notre histoire, Flamands et Wallons, 
nous avons subi les mfüncs dominations, nous avons 
subi les mêmes combats, nous avons été vainqueurs 
et vaincus ensemble et, 1•nsemble, nous arnns lutté 
pour notre idéal commun : lïndépcndancr, et la 
liberté. Aussi je supplie mes collôg·ues de s'abstenir 
de toute considération politique, de se souvenü· 
qu'ils sont Belges avant tout et qu'en votant le 
projet ils pennr•ttront à tous les Belg-es senant la 
patrie de comprendre leurs chefs en assurant par la 
fusion des races l'unité nationale, indispensable à la 
prospéritô rie_ notre cher pays. , . 

M. LE PIŒSIDENT. - La parole est a 1\1. Destree. 
M. llESTlllh;. - Tout vient à point ;\ qui sait 

attendre. Cc sont les Jlamingants qui m"ont attaqué 
avec le plus de virulence lorsque j'ai parlé de sépa­
ration et ce sont eux, au,iourd'hui, qui précisent et 
qui justifient cette séparation. C'est M. \"an Cauwe­
laert, dans un discours fort intéressant que nous 
avons entendu lors de la discussion de la loi mili­
taire, qui a apporté à cette séparation les arguments 
les plus décisifs. 

M. V AN CAUWELAERT. - La séparation n'a rien de 
commun avec nos amcnclcments. 

î\l. FRAXCK. - La séparation a été condamnée par 
tous les représentants autorisés du mouvement 
flamand. 

M. VAN CAëWELAERT. - C'est évident, et c'est cc 
que j'ai dit. dans mon discours. 

~!. HEl'iIJERICKX. - '.'ious ne voulons pas de la 
séparation, 1nais nous ne la craignons pas. 

:Il. FRA'.'iCI<. - c·est autre chose. 
M. Bl•1ssET. - Yous ayez déjà compris. 
M. TROCLET. - La séparation ne doit pas être con­

sidérée comme une menace contre la Flandre; au 
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contraire, c'est seulement une question de bon sens 
et de logique. 

M. Horn1s. - De la séparation, personne ne doit 
parler, parce que personne ne doit y penser! 

jl. DESTRÉE. - Jlessiems, si vous ne me permet­
tez pas d'expliquer ma pensée, vous triompherez 
facilement. 

Mais si vous voulez bien m'écouter avec plus de 
calme, je n'aurai point de peine à justilicr mes 
appréciations. Sans doute, les llamingants ont con­
dan1né, avec une indi;i;nation frinte, la séparation, 
1nais il n'est pas uwins vrai qu'il leur pro~nunn1e 
figure depuis pins de cinquante ans, la cr,•ation de 
régiments flamands et de régiments wallons. Or, 
vous pol1vez avoir peur du mol, mais la chose est 
là : la création de r,,giments llamands et de régi-
111ents wallons, la création rt'une armée wallonne et 
la création d'une arméP flamande, cela est bien la 
séparati,rn,ou je n'y comprends plus rien. C'est, dans 
le domaine militaire, la dérnarnüion la plus nette et 
la plus dangereuse qui se puisse concevoir, et 1noi, 
le séparatiste, couwrt d'opprolll'e, je n'avais pas osé 
aller jusiiue-là. ~lais il a sulli que ,ie préconise l'idée, 
comme solution cxtrôme, possililc, à laquelle nous 
pouvions être accult\s, pour qu'immédiatemenl tous 
les pall'iotes conventionnels se soient indig·nés 
bruYamment. 

j]. THO CLET. - Très bien! 
M. ll1,STRÉE. - On a traité l'idée séparatiste avec 

les dernières sévérités. Moi-môme, j'ai eu à choisir 
entre hurluberlu, criminel et autres épithôtcs va­
riées. Laissez-1noi donc goùtm· 1na reyanche d'au­
jourd'hui, quand ,ic constate que les plus empressés 
à me honnir défendent dans cc débat ries idées ana­
logùcs. Laissez-moi encore le plaisir de l'onstater 
combien j'avais raison lorsque j'ai dit que les évé­
nements se chargeraient d'apporter les p1ùoisions 
qu'on s'étonnait de ne pas me voir fournir sm· 
l'heure. 

Et les voici, ces évènements attendus. La question 
militaire pose devant la Chambre et le pays le débat 
linguistique avec une mnpleur 1lu'il n'a jamais eue; 
car~: avouons:-le, nous n'avons jamais eu' le courage, 
dans cette Chambre, d'aborder de front, d'exa­
miner loyalement et complète1nent cette question 
troublante. 

Nous n'avons ,iamais voulu l'aborder que frag­
menlairemenl, accessoirement à quelque autre pro­
jet. Et pour nous punir de notre dédain, elle i·enais­
sait sans eessc, insidicnsenient, au moment où l'on 
s'y attendait le moins. 

Au,iourd'hui, le problème se pose tout entier 
devant nous; et, au pays, qui depnis longtemps 
atlenrl pareille discussion, nous devons de nous 
expliquer lovale111cnt, complôtcrnent, sans réticence, 
d'échanger "nos opinions diYerses sans en rien 
cacher. Et il serait inadmissible, n'est-ce pas, que 
l'on suivit M. Pinnez, qui, parce qu'il trouve la loi 
juste, parce qu'il ue voit aucune <les 11uestions 
graws et redontahlcs que cette loi soulôvc, conYie 
la Chamhre à la Yuter sans phrases et sans dis­
cussions. 

Il faut discuter; il faut disnller dans l'intérêt 
même de la paix nationale; il faut discuter afin 
d'élucider les malentendus possibles, afin d'apaiser 
les irritations, afin de Yoir dail' ctans l'aYenir que 
nous nous préparons, et je Yais essayer de le faire 
sans parti pris. Je yais vous dire n10n avis sans 
prél(•1Hlre le moins du monde l'imposer . . le vais le 
faire avec cahne, je vais le faire sans passion, sans 
passion si c'est possible en pareille matii,rn? J'es­
saverai tout au moins. 

~·avons-nous pas déjà un exemple tri,s caracté­
ristique des vivacités auxquelles on se laisse 
emporter dans pareille discussion? Dans le discours 
du ministre, qui est l'.ertainenwnt, de tous les ora­
teurs rie cette Chambre, celui qui s'impose la bien-

veillance et la courtoisie de la fai;on la plus con­
stante, n'avons-nous pas entendu déjà des mots vifs 
à l'adresse de ceux qui ne seraient pas de son avis : 
gens mal intentionnés, sans patriotisme ou sans 
loyauté! N'a-t-il pas dit à ses coll,'.g·ues : gens éclai­
rés el loyaux, soyez tous de mon aYis ! Et si on n'est 
pas de son avis, n'est-on plus éclairé, n'est-on plus 
lornl? 

~Je voudrais, .Monsieur le 111inistrc, arriver à vous 
donner tout au moins l'impression que l'on peut 
voir ces questions autrement que vous et le faire 
anc une honne foi entière, avec un patriotisme très 
sincère, awc un profond et ardent amour du sol qui 
vous a vu grandir, des gens qui penplent ce sol 
sacré. On peut aimer également sa patrie, avec des 
compréhensions différentes de ses besoins. 

Laissez-moi vous exposer les miennes sans souci 
électoral, car la question est au-ctessus de nos que­
relles politiques. Et, remarquons-le en passant, elle 
,·a peut-ôtre nous amener à constater l'utilité des 
partis politiques en génfral. C'est qu'ils sont, en 
11uelque sorte, pour les questions politiques et 
sociales, des laboratoires qui permettent à des 
groupes d'indiYidus d'étudier certaines questions et 
de se conc.,rler sur des directions générales. La 
qnestion d'aujomd'hui crève le {'adre des partis. 
Catholiques, libéraux, socialistes, chaque groupe de 
cette Charnhl'C sera tiraillé en sens contraires et ne 
pourra constituer son unité. 

Ce ph{•nomène sera particulièrement caractéris­
tique pour nous, socialistes, qui avons toujours 
donné à ce parlement l'exemple de la discipline et 
de la colu\sion. Pom la question actuelle, nous ne 
pouvons pas obtenir cette coh{•sion, parce qu'il 
s'agirait do sacrifier, en se ralliant au vote d'une 
majorité, des sentiments essentiels et intimes qui 
ne permettent pas de transaction. Or, ce que nous 
n'avons pu faire à l'intérieur d'un parti discipliné 
comme le nùtrc et qui sait la nleur de sa discipline, 
la Chambre ne peut le l'aire non plus. Ce n'est pas à 
coups rk majorité que vous trancherez un débat où 
le senlinwnt tient plus de place que la raison. Ce 
n'est pas par l'oppression d'une minorité que vous 
lui inspirerez l'attachement anx destinées natio­
nales. La force, ici, est in1puissante et, si on c~save 
de l'employer, périlleuse. ' 

Messiems, notre roi a prononcé un jom sur cette 
question Lm\lante une parole heureuse et profonde 
qui, à elle seule, condamne toute la politique que 
l'on vous a préconisée aujourd'hui. Il a dit, dans son 
discoms ,L\nvers, qu'il fallait réaliser sl\l' la ques­
tion des Jan3ues, sur la question des races, (< l'en­
tente loyale et cordiale ». L'entente loyale et cor­
diale, qu'est-ce à dire, si cc n'est la recherche amie de 
solutions librement acceptées par los deux intérêts 
en cause, et non l'imposition, par la force rie la 
rnaj9ritcS, rie mesures jugées tracassières et intolé­
rables par la minorité•. 

~l. C. HTTYS11ANS. - Dn cc middelmaat » ! 
}I. DESTIÜ:E. - Lurs du débat électoral, j'ai 

signalé d('j;l que noln~ pays tendait, de plus en plus, 
à se diviser en deux iroupes d'opinions correspon­
dant aux rJ,,ux peuples qui le composent. C'dait là 
l'aspect politique du prol,lème, cl, en ces questions, 
il faut bien accepter la loi de la majorité. Mais il est 
d'autres aspc!ds du problème, plus délicats, où la 
recherche de l'entente loyale el cordiale s'impose. 
i'ious touchons aujourd'hui à l'un rie ces aspects où 
nous avons tout à craindre du recours à la con­
trainte. 

Avant d'aller pins loin, je tiens il dire en <[tlOi je 
suis d'accord avec ~l. le ministre de la guerre; j'ex­
pliquerai plus facill'ment alors ma répug·nanre à 1ne 
rallier aux solutions qu'il nous propose. 

En quoi suis-,ic <l'accord av,;c M. le ministre? 
C'est lors,1u'il nous dit que notre petit peuple, la 
Belgique, fait de deux morceaux appartenant i, des 
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civilisations différentes, doit sa grandeur et sa force, 
et a dû surtout sa prospérité au fait qu'il était une 
espèce de carrefour où les grandes civilisations d'Eu­
rope venaient se rencontrer. 

M. Juliaan, de l'Institut, préfaçant un livre excel­
lent sur les écrivains belges, écrivait récemment 
que nous étions dans une situation particulièrement 
favorisée en Europe, précisément parce que nous 
étions au conlluent de deux grandes civilisations et 
parce que nous pouvions joindre, aux qualités de 
discipline et d"organisation germaniques_, les qua­
lités d'élan et d'enthousiasme qm nous viennent de 
la race latine. Il marquait tout cc qui, ainsi, nous 
constitue son originalité salutaire. Il retrouvait 
tout cela dans notre littérature et dans notre art; on 
pourrait noter d"analogues influences bienfaisantes 
dans notre commerce, dans notre industrie et dans 
les di ffércntes manifestations de notre activité 
nationale. 

Le Wallon, de famille française, est différent du 
Franmis en raison du voisinage flamand; le Fla­
mand, de famille germanique, est différent de !'Al­
lemand en raison du voisinage wallon. Tous ont le 
sentiment vif de leur liberté. Constatations judi­
cieuses, bienfait évident pour la Belgique, bienfait 
qu'il faut soigneusement conserver. Sur ce but, 
nous sommes d'accord avec l'honorable chef du 
cabinet. Mais nous nous en séparons lorsqu'il croit 
l'atteindre par la fusion forcée. A notre avis, il faut 
maintenir cette dualité salutaire, permettre à nos 
deux peuples d'épanouir totalement leurs qualités 
diverses et ne pas chercher à confondre, dans une 
unité illusoire et brutale, les deux nationalités qui 
composent notre Belgique, car il ne s'agit pas à pro­
prement parler de deux races, mais bien de deux 
nationalités. 

1\1. C. HuYSl!ANS. - C'est absolumt>nt exact. 
1\1. DESIRÉE. - En réalitè, il n'y a plus, au 

xx• siècle, une seule race pure en Europe, et il est 
plus exact de parler de nationalités. Je dis que, 
pour maintenir l'union de nos deux nationalités, il 
faut selon la parole royale, réaliser entre elles l'en­
tent~ !ovale et cordiale. Il ne faut pas que l'une 
puisse demain opprimer !"autre. 

1\1. C. HnSl!AXS. - Nous avons été opprimés 
depuis 1830 ! 

M. DESTR~;r:. - Or, jadis il en a été ainsi. 
Au lendemain de 1830, au lendemain de cette 

surprenante révolution, qui fut en grande partie 
l'œuvre des Wallons ... 

M. C. HUYSllANS. - c·est bien vrai. 
M. DESTR~;E. - ... au lendemain de cette révolu­

tion, qui fut affermie et consolidée par l'amitié de l_a 
France et le concours des troupes françaises, il 
s'établit une certaine prédominance de l'élément 
français. Pendant les cinqu~nte premières ai~néc_s 
de notre indépendance, les 1' lamands ont pu, legit1-
mement, réclamer un traitement plus équitable. 

Lorsque le droit de sulli'age cessa d'être exclusi­
vement l'apanage des bourgeois, dès lïnstant où le 
peuple fut appelé aux urnes électorales, le mouve­
ment flamand prit une importance et une force 
irrésistibles. , 

M. C. HrYSllANS. - Actuellement, nous avons 
encore comme adYersaires les gros bourgeois fran­
cisés des Flandres. 

M. DAENS. - Et toute la noblesse. 
M. DESTIIJtE. - De ce que vous avez été victimes 

d'injustices, de cc _que vous_avez été bles~és et_ frois­
sés dans vos droits hngmsbques, 11 s ensmt que 
vous aviez droit aux réparations; il ne s'ensuit pas 
que vous ayez le droit, à votre tour, d'opprimer 
l'autre moitié du pavs. 

l\l.VAN CArWELAERT. - Cela n·est jamais entré 
dans notre pensée. 

l\l. C. HUYSMANS. - Il n"y a que les Bruxellois qui 
soient contre nous. 

1\1. ALLARD. - Toute la Chambre devrait applaudir 
à cette déclaration. 

1\1. VANI>EPERRE. - Nous ne désirons nullement 
être des oppresseurs à notre tour. 

M. DESTRÉE. - Je note donc ce premier accord : 
Vous, Flamands, avez droit à la réparation des 
griefs dont vous vous plaignez, mais vous n'avez _pas 
Je droit de nous infliger, à notre tour, des gnefs 
analogues. . , 

Cela étant, Je pose nettement le probleme: no~s 
avons à régler les rapports entre deux natwnahtes 
auxquelles vous reconnaissez des droits égaux. 

1\1. C. Hl:YSMANS. - Très bien! 
l\l. HYMANS. - Mais il n·y a pas deux nationalités. 
l\L DEsrM:E. - Si. 
M. Hn!ANS. - Absolument pas; je n'accepte pas 

cela. Il y a deux langues, il n'y a pas deux natio­
nalités. 

1\1. TROCLET. - La Belgique est une nation poli­
tique, composée de deux nationalités absolument 
différentes. Pour ètre juste, il faudrait peut-être 
ajouter le Bruxellois. 

M. C. HUYSMANS. - Desirée a raison. 
1\1. DESTRJ:;E. - J'ouvre une parenthèse sur ce 

point, car je tiens à justifier le mot que j'ai employé, 
attendu qu'il est à la base même de tonte mon 
argumenta!ion. Si cette partie de mon d1,sc?urs est 
contestée, Je veux essayer de la mettre a I abn de 
toute discussion. 

Je dis<< deux nationalités ll, car nous avons en ce 
moment en Belgique tous les éléments pour con­
stituer deux nationalités. 

A DROITE : Non! 
M. DESIRÉE. - Non, dit-on? Je réponds aussitôt: 

Si vous vous refusez à voir les nationalités, pour ne 
penser qu'à instituer un débat sur les droits des 
langues, je vous fais remarquer qu'il y a en Bel­
gique une troisième langue dont on ne parle 
jamais ... 
' 1\1. TROCLET. - Très bien ! Il y a l'allemand! 

1\1. DESTRf:E. - ... j"ajoute que si les langues ont 
des droits comme telles, les droits de l'allemand 
sont aussi respectables que ceux du franrais et du 
flamand. Pourquoi donc les négligez-yous? 

l\l. TROCLET. - Il y a 40,000 Belges de langue 
allemande ; 20,000 de nos compatriotes sont même 
incapables de s'exprimer dans une autre langue. 

~l. DESTRÉE. - Seulement, la mème question ne 
se pose pas pour l'allemand, parce quïl n'y a pas là 
les éléments d'une nationalité, tandis que chez 
vous, en Flandre, comme chez nous, en WaHonie, 
tous les éléments essentiels se trouvent reums. Et 
la Be!O'ique assembla"e de deux morceaux dispa­
rates, "est uirn nationaÎité qui n'a qu'une existence 
politique! 

M. Hn!ANS. - C'est une erreur! 
M. fü;STRÉE. - C'est une nationalité de création 

récente et artificielle. 
Je ne prétends pas, je l'ai dit, que ma manière d_e 

voir ne puisse être discutée, mais permettcz-m.?1! 
tout au moins, de l'exposer. Soy<'z tranqmlles, J a1 
quelques arguments pour la justifier. 

l\l. NErJEA:'i. - ~;t ce n·est pas une erreur! 
A DROITE: Lisez l'histoire! 
M. DESTR~;E, - L'histoil·e? !\lais y a-t-il quelque 

chose de plus fragile et de plu,s _con_testa~le que 
l'histoire? Est-cc que tout dans I h1st01re n est pas 
matière à interprétation? Et, parmi ces mterpreta­
tions, ne suis-je pas libre de vous exposer la 
mienne? 

1\1. VAN CAl'WELAERT. - Parfaitement. Vous le 
faites d'ailleurs avec élégance. 

1\1. DESTRÉE. - Entendez-la donc, et si vous la 
trouvez erronée yous la réfuterez. 

Je dis donc q\1e la Belgique est une nationalité 
factice, créée par la diplomatie européenne. 
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M. HoY01S. - C'est une thèse lamentable au point 
de vue patriotique. 

M. PEPIN. - Allons donc! Il s"agit ici de la vérité 
historique. 

M. C. HT,YSl!ANS. - Il v a une nation et deux 
nationalités. " 

î\l. H0YOIS. - Thèse lamentable! 
M. BRA1'Q[ART. - Ce qui est lamentable, c'est 

d'entendre contester une vérité historique. 
M. DESIRÉE. - Ce que je dis est un tout, et il est 

inadmissible, pour les besoins d'une bass.e polé­
mique électorale, de détacher de cc que Je dis tel ou 
tel fragment destiné à ètre interprété tendancieu­
sement. 

li!. C. HnS)IA1'S. - Ils ne voient que cela! 
:u. DESTRiiE. - Comment! venir m'accuser ici de 

détruire la nationalité belge, alors que j"ai commencé 
par vous dire - vous ne m'avez peut-ètre pas écouté 
ou vous n'avez pas voulu m'entendre - que j'étais 
absolument d'accord avec le chef du cabinet pour la 
conserver pieusement, avec un soin ,jaloux? , 

:\lais je puis constater, n'est-re pas, que, a part 
son organisation politique, la nationalité belge est 
moins' solidement établie dans les faits présents, 
moins justifiée par IPs traditions du yassé que la 
nationalité flamande, que la nationalité wallonne. 

Sans cloute, }lonsieur Hymans, il a fallu un histo­
rien, il a fallu li. Pirenne pour venir en!in apporter 
à notre histoire de la Belgique une apparence 
d'unité. Avant lui, l'histoire que l'on nous apprit 
dans les écoles était une histoire rlu comté de 
Flandre ou de la principauté de Liège, une suite 
morcelée d'é,,énements sans lien. ~l. Pirenne vint et 
nous indiqua que, dans nos provinces, il y avait tou­
jours eu une certaine tendance à se rapprocher, à 
tenter des destinées analogues. Mais il ne faudrait 
pas exagérer et oublier que cette tenrlance n'est 
antre dtose que le mouvement parallde de pays 
vassaux éloi 0 ·nés du pavs suzerain et faisant tous les 
deux un etroft vers l'indépendance et vers l'autono­
mie. Avez-vous remar4ué 4ue c'était précisément le 
comté de Flandre qui était vassal de la France, que 
c'était principalement la principauté de Liége qui 
était rattachée à l'Allemagne? 

Quoi de plus naturel q tie leurs efforts analogues 
pour s'émanciper de la tutelle d'un pouvoir lointain? 
Sous les ducs rie Bourgogne, une Belgique faillit se 
constituer, mais ce nce fut qu'un instant. !los pro­
vinces connurent ensuite des malheurs parfois 
communs. Il faut arriver à 181!3, il faut arriver 
à 1830 \Jour trouver une nationalité belg·e. Depuis 
lors, e le existe. Elle a été créée, à la face rie 
l'Europe et du monde, par nos pères, par nos g;ranrls­
pères, par notre labeur persistant, par notre effort 
commun, par l'entente loyale et <"Ordiale entre 
Wallons et Flamarnls. lions avons cent ans à peine, 
- et ce n'est guère dans l'histoire, - mais nous 
avons réalisé, en moins d'un sii,clc, une destinée 
admirable que je veux poursuivre et que le projet 
de loi compromet en risquant irnprndernrnent de 
rompre l'équilibre entre nos deux populations. 

Je reprends mon raisonnement interrnmpu. 
Entre ces deux peuples, cherchons l'entente cor­

diale. Essayons de nous rapprocher de la justice. 
Comment faire? 

Nous sommes en présence de deux solutions : 
la solution ministérielle et la solution que je quali­
!ierai de régionaliste; la solution d'unité imposée et 
la solution d'union possible dans la liberté et dans 
la distinction des différents besoins. 

Avant d'aborder le cœur du débat, examinons 
d'abord trois aspects superficiels de celui-ci. m, 
d'abord, y a-t-il des alms, y a-t-il ries raisons suffi­
santes pour modifier la situation actuelle? 

J'avoue que je n'en ai point entendu citer de bien 
caractéristiques ; mais je dis tout de suite que je 
pense, avec l'honorable ministre de la guerre, que 

cette raison-là n'est que trop souvent la réponse de· 
l'égoïsme et de l'injustice. 

.\1. VAN CArWELAERT. Toute la situat10n 
actuelle est un abus. 

M. DESTRJ\E. - (Juand on vous a demandé de citer­
les abus du régime actuel, vous vous êtes perdus 
souvent dans des sentimentalités vagues, et l'on 
vous a demandé rninement des précisions. 

Certes, il y a la fameuse histoire, qui a fait le tour 
de la pn·sse flamingante, dn malade flamand soigné 
par un mèdecin wallon, lequel médecin wallon 
ranrait odieusement traité. Si c'est vrai, nous 
sommes complètement d'accord avec vous pour 
blâmer le conduite de <"e médecin, qui non seule­
ment a manqué à son devoir professionnel, mais à 
son devoir humain. 

Mais on vous a demandé de préciser en quelle 
caserne le fait se serait passé, quel médecin était 
visé? Vous n'avez jarnais répondu ... 

1\1. AUGCSTEYNS. - Vous ne pouvei pas nier 
cependant qu'il n'y a pas mal de médecins militaires 
qui ne comprennent pas le llamand. 

M. VANllEPERRE. - Je vous ai cité ce fait que, 
sur 2i médecins militaires à Anvers, il y avait 6 Fla­
mands et 18 Wallons, dont 2 Wallons seulement 
parlent un mot rle Jlamand. Est-ce que vous 
admettez cela ? 

M. DESTI\ÉE. - :'ion. 
M. VANIŒPERRE. - Est-ce que vous admettez que 

des officiers et des médecins militaires ne con­
naissent pas nn mot de llamand et que leurs 
l10rnmes ne soient JJUS en état de les comprendre ? 

~l. DESTIÜ;E. - l\lodérez, je vous prie, votre impa­
tience, je vais vous répondre. Mais je note, au point 
de vue de la documentation apportée à la tribune rie 
cette Chambre, que franchement les abus ne sont 
ni non1l)l'eux ni précis ... 

M. D,wns me fait un signe de bénédiction, 
M. DAENS. - Presque tout y est abus. 
M. DESTRÉE. - M, ])aens exagère. Lui-même me 

permet cette appréciation, puisqu'il a jugé digne 
d'une interpellation parlementaire le cas de ce capi­
taine de Cand qui aurait répondu à une missive 
flamande en termes outrageants pour la langue 
flamand o. A première vue, ce crime n'est point épou­
vantable,ct le hasard a fait que j'étais auprès de l'ho­
norable ministre de la guerre quand M. Daens lui a 
annoneé son interpellation. L'honorable ministre a 
déclaré à M. Oaens que la situation était dénuée de 
toute gravité. 

La plupart des abus dénoncés n'ont pas d'autre 
importance. 

1\1. C. HrYS)!A'.'1S. - Non, mais le département 
ministériel répond toujours la mème chose. 

~!. HE1'DERiCKX. - Vous vous seriez rendu compte 
de ce que sont ces abus si vous aviez lu la réponse 
que M. Meer! a faite à votre lettre ouverte au Hoi. 

i\I. DESTRÉE. - Si vous m'écouliez avec plus 
d'attention, Messieurs les Flamands, vous compren­
driez que c'est dans votre intér?t nième que j'exa­
mine d'abord les objections que l'on vous fait 
généralement. 

La première objection est qu'il n'y a pas d'abus. Je 
vous dis que vous n'en avez guère signalé de réels 
et de précis, mais je vous déclare néanmoins que je 
suis d'aecord avec vous pour réparer une injustice, 
mème si cette injustice est moins grave que vous 
ne le prétendez, 

Second aspect. On dit que votre mouvement est 
factice ; on vous dit que votre mouvement - ce 
grand mouvement - est en réalité un mouvement 
ayant Lm but très petit : la conquète de quelques 
places et sinécures profitables. 

1\1. C. Ht:YS)IAXS. - Mais non! Voyons! 
l\l. BRANQUART. - Oui! Oui! 
M. VAN CAUWELAERT. - Quel intérêt avez-vous 

à répéter ces mesquineries-là ? 
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M. DESTRÉE. Certains faits ont parfois attesté 
ces mesquineries, et cc n"est pas sans raison qu"on 
vous les a parfois reprochées. 

~I. AUGGSTEYNS. - Cet argument n'est pas digne 
de vous. 

M. HENDERICKX. - On dit tant ! On dit mème que 
vous avez un coq gaulois dans vos armes. 

M. IlESTRÉE. - On dit enfin, et c'est le plus 
sérieux argun1ent, ù. 1non sens, que ... 

}I. llAE:'iS. - On dit tant de choses. 
M. IlESTRÉE. - ... que, dans ce mouvement 

flamand, il y a trop souvent une arrière-pensée con­
servatrice et cléricale. La haine de la France et du 
fran,;ais, la préoccupation de mettre le paysai1 
flamand à l'a!Jri de la contagion dangereuse de la 
o·énérosité des ictécs francaises. 
" Voilà quelques-unes des tares d'un mouvement 
dont je ne méconnais pas la puissance actuelle. ~lais 
je ne veux point les exagérer et m'y attarder, pom 
me refuser à la justice .. le désire voir la question 
tolite nue, débarrassée de ces apparences acces­
soires, comme quelqu'un qui serait devant la mer 
ne devrait point s'attarder à quelques bètes gluantes 
qui viennent mourir sur le sable ou à l'écume que 
la vagne apporte le long des dunes. 

Voilà donc la question que vous nous posez : 
Est-il admissible que le service militaire soit plus 
pénible pour un citoyen en raison de la langue qu'il 
parle? 

.Je n'hésite pas à répondre avec vous : non, ce ne 
peut ètre admis ! li n'est pas admissible que la ser­
Yitude militaire soit plus grave pour quelqu'un à 
raison de la langue qu'il parle. La charge qne le pays 
dfllnande an citoyen lorsqn'il lui prend des années 
de sa jeunesse, lorsqu'il peut lui prendre, au jour 
du dang·er, sa vie ou sa santé, est suffisamment 
lourde pour ne pas l'aggraver encore à raison de la 
lan½·ue que parle le milicien. 

Yous voyez que je ne me refuse pas à la justice. Il 
_y a donc des rnesm<'s à prenrlre. Il faut qne vous ne 
puissiez pas mème dire qu'un soldat, parce que 
Flamand, est maltraité à la caserne. li faut que vous 
ne puissiez pas dire, avec nn semblant de vérité, 
qu'un soldat, parce que Flamand, n'est pas bien 
soigné quand il est malade. li faut que tous vos 
griefs, vrais ou seulement possibles, vous soient 
enlevés. Vous avez droit à cela, etje snis disposé à 
faire le nécessaire pour vous l'accorder. 

M. BUYSSE. - Alors, nous sommes d'accorrl ! 
î\l. Il ESTRÉE. - N'allons pas trop Yite; d'accord 

sur ces principes, nous n'allons plus l'être sur les 
conséquences à en déduire. 

Je Yicns de voHS montrer en quoi je suis d'accord 
ayec vous, Messieurs les Flamands; je vais l'c)tre 
encore pendant un instant. .. et puis nos chemil1s 
1Jifnrq1;1eront. Quand je dis << vous 1,, je parle de 
MM. \an Cauwclacrt, Delbeke et des auteurs de 
l'amendement que je qualifiais tantôt, faute d'un 
mot meilleur, d'amendement régionaliste. 

Je dis<< régionaliste», parce que je vomJrais r1u'on 
cessùt d'appliquer à tort et à travers l'épithète 
<( séparatiste )), 1nal définie encore. 

Séparation! Il y a ries gens qui s'épouvantent dôs 
qu'on en parle, et <[UatHl on leur demande de quoi 
ils ont penr, ils sont incapables de l'expliquer. 

On a parlé d'ahu1·d de séparation administrative; 
en quoi cela peut-il are ell'ra)·ant? Le Brabant est 
séparé administrativement du Hainaut, et le malheur 
n'est pas appréeiahle ... 

M. C. HuYSMA:'iS. - La véritô est que vous voulez 
vous séparer du gouycmcment catholique. 

\1. DESTR~:E. - En ce qui me concerne, il peut y 
avoir dans cette observation quelque Yérité, je n'en 
disrnnücns pas. \lais j'ai promis de m'abstenir de 
politique an,iourd'Jrni, et je ne Sllis d'ailleurs pas 
hicn sllr que jo n'aurais pas d'analogues griefs 
-contre un autre gouycrncment. 

Nous séparons administrativement, chaque année, 
des hameaux que nous érigeons en communes nou­
Yelles, et cela n'entraine aucune catastrophe. La 
séparation administrative est vraiment anodine. La 
séparation totale, la constitution de deux Etats 
distincts, voilà qui est plus grave. Mais cette extré­
mité-là n'est encore dans les revendications de 
personne. Et spécialement, moi qui vous parle, je 
ne l'ai pas réclamée. Soyez donc justes ponr nous 
comme nous le sommes pour vous; faites un effort 
de justice et de compréhension vis-à-vis de nous, 
comme nous le faisons à votre égard. l\:e nous accu­
sez point, faute de nous avoir compris, de menées 
antipatriotiques et antinationales. 

Séparation ! 
Il est vraiment tard ponr faire les effrayés et pour 

s'incli{;!,·ner. Mais n'est-ce pas Yous, Flamands, yous 
catholiques, qui avez séparé déjà la Wallonie de la 
Flandre rlans la législation sur l'enseignement 
moyen? Est-ce que, en matière de justice, l'hono­
rable 1\1. Carton de Wiart ne plane pas sur deux 
nationalités : la partie flamande et la partie non 
flamande, c'est-à-dire wallonne, séparées et définies 
par plusieurs de vos lois? Est-ce que, au ministère 
des chemins de fer et celui des travaux publics il 
n'y a pas un classement séparatif des communes en 
corr1rr1un('S flamandes et en con11nunes wallonnes, 
classement qni règle la préséance des indications 
dans nne langue ou dans l'autre? 

Les séparations, les distinctions, ont détrnit l'unité 
de la législation, mais n'ont pas affaibli l'unité 
nationale. Elles sont votre Œ\I\Te. Laissez-nous 
donc, sans suspecter nos intentions, en dégag·er les 
conséquences qui peuvent nous plaire à notre tonr. 
Nous aurons encore l'occasion d'en reparler, 1nais 
ponr l'instant, je préfère appeler simplement<< régio­
naliste,, l'amendement de M. Yan Cauwelaert. 

Quand je dis <( régionaliste ,,, je m'inspire d'une 
idée défendue surtout en France et qni, dans cc 
pa,·s, a rencontré des adhésions diverses, depuis les 
petits-fils de Proudhon jusqu'aux droitiers conserva­
teurs. Ne vous étonnez point de voir des catholiques 
ralliés à ries idées de liberté; en France, les catho­
liqLics sont dans la minorité, et c'est h\, Messiems, 
la meilleure condition ponr avoir le vrai sentiment 
de la liberté. 

Bh bien, les régionalistes français ont compris qu'à 
des besoins différents il fallait des satisfactions 
différentes. Ils out appris à étudier la diversité des 
faits et des situations, it chercher les mesures variées 
s'y adaptant adéquatement. Ils ont compris que la 
règle uniforme et centralisatrice n'ahoutissait le 
plÙs souvent qu'à la tyrannie et que la liberté ne 
pouvait ôtre consacrée qu'en nuarn:ant l'action du 
pouvoir; qu'il fallait, notamment, laisser quelque 
libre jeu aux groupes locaux, aux provinces ou aux 
communes. 

La théorie de l'autonomie fnt, jadis, cbère aux 
catholiques. 

;\lais cela date de loin, de trente ans an moins ... 
Oh ! alors, il n'y arnit pas de défenseurs plus 
ardents, pas de protagonistes plus dévoués de l'anto­
nomie provinciale et de l'autonomie communale que 
vans, l\lessieur,' de la droite ! 

C'est dans les livres de vos écrivains, c'est dans les 
discours de vos orateurs que nons pourrons retrou­
ver des pages éloquentes et décisives pour démon­
trer les dangers de la centralisation, le péril qu'il y a 
à laisser m1 gouvernement s'imposer despotique­
ment à la nation entiôre, la nécessitô de laisser, 
vis-à-vis des erreurs possibles de ce g-ouvet'ne1nent, 
à titre de soupape d'échappement, à rerlains groupes 
organisés en dehors de lui, la faculté de se déve­
lo{ipcr sPlon les mentalités particulières. Yons avez 
jadis si bien dit - et avec rp,elle vfri té historique ! 
- que l'autonomie des f/:roupes locaux est l'essence 
des traditions de tout notre passé. 
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Nous avons été parmi les premiers, en Europe, à 
?rganiser la liberté par les franchises locales. Les 
JOUI nées les plus glorieuses de notre histoire sont 
celles des luttes de nos communes pour leurs préro­
gatives. Tout notre droit puhlic ancien est pénétré 
de cette idée. (..lue de fois, jadis, vous !"avez dit. 
Combien souvent, jadis, vous avez combattu cette 
centralisation dont la France nous donnait l'exemple 
et que la politique libérale, à certains jours, voulait 
introduire chez nous. 

Mais aujourd"hui, eninés de votre pouvoir pro­
longé, vous reniez ces doctrines de liberté. Vous les 
écartez comme les somenirs g·ènants. Et il n'est pas 
de jour - le d,\hat d'hier e11core le prouve - où 
vous n'enleviez un morceau de l'autonomie provin­
ciale ou de l'autonomie communale pour substituer 
aux pouvoirs locaux les directions d'un pouvoir 
central et dominateur. 

Je ne prétends pas, Lien entendu, qu'il n'y ait 
point de centralisations nécessaires et bienfaisantes 
et qu'il faille faire du rég'ionalisme svstérnatique. 
~lais j'affirme que, dans lacmatière qui nous occupe, 
la rôg-le uniforme est particulil',rement inacceptable. 
Il s'agit d'une difficulté de lang-ues, d'un conflit de 
nationalités; n'essayez pas de la résoudre par la loi 
brutale rie la ma,io1·ité. L'oppression n'est pas une 
solution en cette matière; la destination des situa­
tions, la séparation rles rf'gimes, est, au contraire, 
la garantie première de la liberté. 

C'est pourquoi, je voterai, rlans son principe, 
l'amenrlement <lénoncé comme antipatriotique par 
l'honorable ministre de la guerre~ j~~ voterai ramen­
dement de }Dl. Dellieke et Yan Cauwelaert. Il a 
disparu de la disl'nssion, ,ie pense? 

M. A111:11STEYNS. - Il est de nouveau déposé. 
M. ÜESTR~:~. - Sous la forme que lui avait donnée 

M. Buisse! ·1 

Si l'amendement Ruisset - que j'avais eu l'hon­
neur <le contresigner - a été déposé également, sa 
rédaction suffit à indiquer en quoi je vais me séparer 
de mes collègues flamands. Mais je tiens it justifier 
encore mon adhésion au principe de l'amendement 
flamand. 

Je crois qu'il est tout à fait faux de dire, comme 
l'honorable ministre de la guerre l'a dit tantôt, que 
c'est un amendement séparatiste. Vous autres, Fla­
mands, pas plus que nous, Wallons, vous ne voulez 
créer une année Ha mande et une armée wallonne; 
vous ne voulez pas org·aniser des unités stratégiques 
séparées, vous voulez simplement créer des milieux 
dans lesquels les soldats de chaque langue pourront 
recevoir une instruction et un traitement qui res­
pectent celle-ci. 

M. BELBEKE. C'est cela. 
}!. llESIRÉE. - J.'amenctement primitif parlait de 

régiments; peut-être le terme est-il impropre. Peut­
être vaurlrait-il mieux parler rle compag-nies? 

Je n'l'ntends point trancher la difficulté, qui est 
d'ordre pratique et que le ministre de la guerre seul 
pourrait résoudre it l'aide de données statistiques, 
qui nous manquent,:\ nous. Ce que ,ieveux,d'ailleurs, 
est suffisa!nment indiqué. Peu importe la grandeur 
du cadre, Je veux ,les cadres llamands et des cadres 
wallons et, plus exactement encore, des cadres de 
langue flamande et des cadres de Jang-ne française. 
Cela Yous donne toute satisfaetion, ~lessieurs les 
Flamands, et cela sauvegarde tous nos droits. Cela 
sauvegarde en même temps le droit des Belges nés 
e? Flandre et désireux de parler le fran,;ais. Je 
n oppose pas des races; je permets à chacun d'user 
de la langue qui lui plaît. .Je réclame, en cette 
matière, la liberté. 

Et voilà où nous n'allons plus ètre d'accord, 
n'est-ce pas ? 

C'est que ces unités, que vous concevez avec moi, 
comme pouyant être de langue flamande et de 
langue française, vous voulez, vous autres Flamands, 
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leur donner un caractère strictement territorial. 
Vous refusez aux fils de la Flandre la faculté de 
choisir l'unité française. 

C'est là une conception du passé, une idée du 
moyen âge. Jadis le serf était attaché à la glèbe. 
Aujourd'hui, la personnalité humaine s"émancipe 
du sol où elle est née; elle se conç.oit supérieure au 
territoire et libre de déterminer les directions de 
son activité. Le lien à m1 territoire est un reste de 
senitudc. 

Le régionalisme flamand est un régionalisme 
attardé et d'esclavage; tandis que le mien est mo­
derne et de liberté. 

M. VANllEPERRE. - Vous voulez des compagnies 
de classes dans le pays llamand. 

M. DESTIÜ:E. - Pourquoi, je vous le demande, ne 
pas permettre aux citoyens nés en Flandre désireux 
pour une eause quelconque, d'apprendre ou de con­
tinuer :i parler la langue française, de choisir à leur 
gré les unitôs de lan°·ue française Y 

~!. DAENS. - C'est~lu stvle d'avocat cela. 
~!. DEsrm:;E. - M. Yandeperre m'interrompait par 

une obJe•·tion de nature à toucher un démocrate. Il 
me dit que l'on constituerait ainsi, en Flandre, des 
unités de classes différentes. Le peuple ira, suppose­
t-il, dans les rang flamands, et les bourgeois ou les 
aspirants bourgeÜis dans les rangs français. C'est à 
vérifier, d'a hoid. · 

M. VAN CAUWELAERT. - C'est ce qui se pratique 
actuellement à l'armée. 

M. VAJ'IDEPERRE. - On oblige les Flamands parlant 
le frarn:ais :i aller dans des unités wallonnes. 

~I. DEsT1U::E. - Ensuite, où est le mal si ce 
résultat est un effet de la libre volonté du milicien 
lorsqu'on aura permis aux hornnws de la classe la 
plus panne de choisir à leur guise et selon leur 
intérèl? ' 

M. YANllEPERRE. - On connaît la liberté. 
l\l. LE PR1isrnENT. -11cssieurs, laissez donc exposer 

les argu!ncnts : il y a vingt-huit orateurs inscrits 
pour y repondre ! 

M. ÜEfü!L0N. - Vous reconnaissez donc, Monsieur 
Henderickx, que le soldat n'est pas libre. Nous 
soulignons cela. 

M. HENIJERICKX. -1\lais, certes, le soldat n'est pas 
libre. Souvent il doit se soumettre aux exigences 
de ses chefs. 

M. LE Pn~:SIDENT. - Messieurs, laissez donc parler 
l'orateur. 

~!. DESTm\E. - Maintenant, ,ie ne comprends 
vraiment pas l'ardeur que l\il\l. les députés d'Anvers 
mettent à dénoncer ce rlanger-1:\. En quoi et com­
ment la liberté du milicien ne sera-t-elle point 
entière, puisque son choix précédera son incor­
poration? 

Et s'il était un pauvre diable des Flandres, dési­
reux de s'inscrire dans une uniti, de langue fran­
,:aise, pourquoi ne le pourrait-il point? Et si les 
bourgeois préfèrent le français, pourquoi leur inter­
dire cette préférence? Craignez-vous que, dans les 
unités de langue française, le service soit plus 
commode, plus facile, plus agréable? Evidemment, 
si cela devait ètre, il y aurait inégalité de traitement. 
Mais rien ne permet de le supposer, le service sera 
identique pour les uns comme pour les autres. 

l\l. HDIANS. - Franchement, Monsieur Destrée, 
vous qui venez de nous dire que vous voulez fortifier 
la nationalité belge, vous imaginez-vous qu'avec un 
pareil système vous réussirez? Vous n'aurez qu'un 
fantôme d'armée. Cc qui doit dominer, c'est l'in­
térêt du pays. Si vous coupez le pays en petits 
morceaux de nationalité, que seront-ils? Et que 
sera la Belgique? 

l\l. VAN MARCKE. - L'armée n'est-elle pas natio­
nale actuellement? 

1\1. NE\TJEAN. - Il importe précisément qu'un des 

fS 



274 2 JUILLET 1913. - N• 246. 

petits morceaux de la nationalité, comme vous dites, 
ne prévale sur l'autre. 

1\1. DESTRÉE. - L'interruption de M. Hymans est 
intéressante. Voulez-vous me permettre de lui 
repondre? l\l. Hymans me dit : N'allez-vous pas 
détruire l'armée elle-même, car c'est évidemment à 
l'armée qu'il faut d'abord penser. 

l\l. HntANS. - Et à la nationalité: 
l\l. C. HUYSMANS. - Aux'deux. 
M. DESTRÉE. - A l'armée, qui doit défendre la 

nationalité. Eh bien, franchement, cc sont des mots, 
mais je ne vois pas les faits qui pourraient être 
derrière. Car il me paraît impossiiJle d'imaginer que 
notre armée serait diminuée par le fait qu'on aurait 
dans les troupes casernées à Charleroi des soldats 
ayant librement demandé à venir servir dans un 
régiment de langue française. Y aurait-il un soldat 
de moins? Idem à Anvers. Et, au jour du dan15er, 
au jour de la mobilisation, de l'action effective, 
qu'arriverait-il? 

Si vous m'aviez laisser dire - mais je ne puis 
tout rlire en mème temps - je vous aurais dit que 
je prévoyais un lien entre ces morceaux dispersés. 
Je m'occupais de la base, de la substruction de 
l'armée. J'établissais des compartiments différents 
pour ceux qui parlent des langues différentes. Mais, 
au-dessus de cela? JI faut évidemment un lien, il 
faut évidemment un certain personnel bilingue, il 
faut nécessairement des oflîciers qui puissent, à un 
moment donné, commander inditl'fremment les 
unités venues de Wallonie ou venues des Flandres. 

Ill. B0RGIN0N. - C'est é\'irlent. 
M. DESTRitE. - Dès lors, je ne vois pas du tout en 

quoi la satisfaction légitime que nous donnons ainsi 
à des revendications justes atténue en quoi que ce 
soit la force offensive ou défensive de l'armée. 

M. Hn1ANS. - Je ne me tiens pas pour battu, 
mais je ne rnux pas vous interrompre davan° 
tage. 

1\1. DESTR~:E. - Assurément, une idée comme 
celle-là, lancée dans des programmes vers 18ti2 ... 

M. VAN CAl'WELAERT. - Rn 18!i6. 
M. DESTRÉE. - ... mais n'ayant fait robjet d'au­

cune étude préparatoire, repoussée avec dédain par 
le gouYerne1nent, présentée par lui comnie une 
mesure antipatriotique, ne trourn pas les cerveaux 
préparés, disposés à raccueillir. JI lui faudra peut­
etre encore du temps pour m,îrir. Mais, quant à 
moi, j'y vois la satisfaction légitime que les Fla­
mands demandent, et cette satisfaction légitime est 
accordée sans que nous autres nous soyons sacrifiés. 

M. B0RGIN0N. - C'est cela! 
M. DESTRf:E. - Car il n'y a que rteux solutions 

possibles : la régionaliste ou la nationale, et nous, 
Wallons, ne pourront jamais accepter celle-ci, ainsi 
quïl me reste à vous le démontrer. 

La solution dite nationale consiste à imposer à la 
Belgique entière un régime identique. C'est la 
solution de tous les despotismes. 

Il y a en Belgique deux peuples différents. Ou 
bien nous allons respecter cette rtualité et permettre 
à chacun de parler la langue de son choix, ce qui 
est l'égalité et la liberté; ou bien nous allons leur 
imposer le bilinguisme. C'est la solution trouvée 
par les gens de llrnxelles, qui ne sont ni des 
Flamands, ni des Wallons, mais des métis ... 

M. CARTON DE W1ART, ministre de la justice. -
Pardon! Qui sont des Belges. 

M. DESTRÉE. - Pour devenir rles Belges, ils ont 
oublié leurs attaches profondès à la terrè où ils sont 
nés et au passé de leur race. Ils deviennent insen­
sibles aux sentiments du reste du pays et mécon­
naissent que cette ville de Bruxelles, la capitale, 
n'existe et ne prnspère que par le pays tout entier. 

Je comprends que les ministres, qui sont pour la 
plupart des Flamands ou des Bruxellois, parlant les 
deux langues, puissent s'imaginer que ce qui leur 

est arrivé peut s'imposer facilement aux autres. 
Mais quelle erreur de compréhension! · 

M. C. Hns~IANS. - JI n'y a que trois Flamands 
parmi les ministres. 

111. DESTRÉE. - Toutefois, qu'il me soit permis de 
leur dire ici d'une voix qui ne sera peut-être pas 
écoutée dans cette enceinte, mais qui aura dans les 
régions wallonnes un retentissement prolongé, quïl 
me soit permis de leur dire que ce n'est pas avec 
des paroles aussi émollientes que celles de tantôt 
qu'ils réussiront à déguiser un abominable attentat 
contre une race et contre la moitié d'un pavs. 

Oui, c'est un attentat! Le mot n'est pas ·exagéré, 
car on peut voir, dans le bilinguisme obligatoire, 
une solution particulièrement intolérable pour la 
Wallonie. 

M. le ministre nous a dit : ,, Quoi de plus simple! 
Les oflîciers viendront à l'Ecole militaire et parle­
ront les deux langues, puisque le pays est 
bilingue. )) 

Pays bilingue, qu'est-ce à dire? Qu'on y parle 
deux langues? En ce sens, c'est vrai, mais si l'on 
veut dire que les deux langues y sont parlées par­
tout, ce n'est pas vrai! 

M. BnSSET. - Nous ne parlerons pas le flamand! 
Jamais! 

M. VAN CAl:WELAERT. - M. Buisset prôfère s'ob­
stiner dans l'ignorance. 

M. BnssEr.- ll ne s'agit pas de cela; nous appl"e­
nons les langues mondiales qui nous sont néces­
saires. 

M. VAN CAUWELAERT. - C'est de l'étroitesse 
d'esprit. 

M. HrnANS. - Voilà les fanatiques. Il v en a de 
part d"autre. , 

Ill. DESTRf:E. - En Wallonie, nous ne sommes 
pas bilingues! Laissez-moi encore, dans ce débat si 
hérissé de malentendus et d'expressions impropres, 
préciser ma pensée à cet égard. Sans doute. on peut 
dire que notre pays est bilingue et mème, puisqu'on 
y parle l'allemand, qu'il est trilingue comme la 
Suisse, où, en effet, on parle trois la11gucs. 

1\1. TR0CLET. - Quatre. 
M. DEsrnf:E. - l\lais on ne peut partir de cette 

prémisse " le pays est bilingue l) pour dire : Donc, 
tout le monde parlera les deux langues. C'est là une 
conception complètement erronée. Le pays est bi­
lingue? La Flandre, oui! 

M. C. Huvs~IANS. - Non, elle ne l'est pas et ne le 
sera pas. 

l\l. VAN CAUWELAERT, - Dans la province de Hai­
naut, il y a 17,000 habitants qui ne connaissent pas 
le français et 18,000 bilingues. Voyez les statis­
tiques oflîcielles. Et leurs intérêts sont d'autant plus 
respectables que ce sont la plupart de pauvres 
gens. 

M. DESTRÉE. - !\lais qui songe à les mécon­
naître? 

Ill. PEPTN. - Vos princes ne parlaient même pas 
tous le flamand! 

Ill. LE PRÉSIDENT. - Je dois faire ohserver aux 
interrupteurs que tous anticipent sur leur tour de 
parole, car tous sont inscrits. 

1\1. PERS00NS. - Tout le monde est inscrit pour 
discuter le projet de loi proposé par le gouverne­
ment, mais pas pour discuter les fioritures qu'on 
met autour. 

l\l. LE PRÉSIDENT. - Il a été entendu que la ques­
tion soulevée par l\l. Destrée serait discutée au cours 
du débat actuel; dès lors, l'orateur ne s'écarte pas 
des conrtitions dans lesquelles la présente discus­
sion est engagée. 

Ill. VAN CA[WELAERT. - Du reste, il est très utile 
de s'expliquer sur tous ces points. 

M. DESTRÉE. - Messieurs, si je n'étais pas l'objet 
d'interruptions si impétueuses et si ron voulait bien 
écouter mon exposé tout entier, je suis certain qu'on 
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ne me dirait pas, d'une manière désobligeante, que 
je ne suis pas dans la question. 

M. TR0CLET. - (( Persoons ll n'a dit cela. 
M. DESTRÉE. - Comme le projet en discussion 

veut établir le bilinguisme obligatoire, j'essaie _de 
préciser ce qu'on peut entendre par le caractere 
bilin,,.ue de la Belo•ique et c'est à ce moment qu'on 
ose 1iie dire que jJ' sors 'de la questio1;] . 

Je ne veux pas insister trop, afin d eviter de n_ou­
velles interruptions, sur le pmnt de savon· s1 l_a 
Flandre est unilingue ou b1hngue. On pourrait 
prouver que si la masse profonde du peuple tlamand 
ne parle que le tlamand exclusivement, il n'en est 
pas moins certain que, depms tout temps,_ depms 
mille ans - vovez le recent hvre de M. W1lmotte, 
- il y a e~ en Ffandre ... 

M. C. HrYSMANS. - Des hobereaux qui ont parlé 
le français. 

M. DESTRÉE. - ... il y a eu en Flandre une partie 
notable ... 

M. VAN CArWELAERT. - Non. C'est une erreur. 
M. BüRGIN0N. - Une partie des notables. 
M. C. HuYS}IANS. - Des notables, c'est le mot. 
l\L DESTRÉE. - ... de la population parlant le 

français. 
M. VAN CACWELAERT. - Marchons vers l'avenir et 

ne rentrons pas dans le passé. 
1\1. DESTRÉE. - Mais ce qui est incontestable et 

hors de toute controverse c'est que la Wallonie est 
un pays de langue française et uniquement de 
langue française. 

M. V ANDEPERRE. - Mais pas du tout ; vous ne 
connaissez pas les statistiques de 1910. 

M. DESTRÉE. - Et quand on vient declarer, comme 
le faisait tantôt l'honorable ministre de la guerre, 
que le pays est bilingue, cela peut, être vrai pour la 
Flandre ou pour Bruxelles, cela n est pas vrai pour 
la Wallonie. Et quand vous voulez, dès lors, imposer 
à la Wallonie des règles admissibles pour la Flandre 
et pour Bruxelles, vous nous imposez, à nous Wal-
lons, une contrainte insupportable. . 

Elle l'est, parce qu'il n'y a pas de comparaison 
possible entre la facilité pour un Flamand d'ap­
prendre le français et la difficulté pour un Wallon 
d'apprendre le tlamand. 

M. HENIJERICKX. - Erreur profonde! Si les Wal­
lons mettaient à l'étude du tlamand l'ardeur que les 
Flamands mettent à l'étude du français, ils appren­
draient facilement.le néerlandais. 

M. HoYOIS. - Monsieur Henderickx, ne plaidez 
pas contre l'évidence! 

M. BRAN QUART. - Il n'y a pas que la facilité, il y a 
l'intérêt. 

M. DESTRÉE. - Ce n'est pas qu'il y ait dans l'étude 
de la langue tlamande, pour un Wallon, des diffi­
cultés particulières, mais c'est que cette étude est 
sans intérêt. 

M. BRANQUART. - C'est évident. 
M. DESTRÉE. - C'est parce que cette étude est 

sans utilité pour nos populations wallonnes que le 
Wallon éprouve pour l'étude du tlamand une invin­
cible répugnance. 

M. VAN MARCKE. - Très bien! 
M. NEUJEAN. - C'est la pure vérité. 
M. DES TRÉE. - Pensez donc à ceci! Si les fils de 

nos commerçants et de nos industriels du pays 
de Charleroi si désireux d'étendre leurs affaires et 
cédant à ce; conseils d'expansion qu'on leur a si 
souven,t prodigués, veulent apprendre. une _langue 
étrangere pour développer leur mdustne, ou iront­
ils avec le tlamand ? 

Quelles entreprises pourront-ils poursuivre? Mais 
qu'ils apprennent l'anglais, l'allemand, l'espagnol 
pour profiter des vastes débouchés qu'offrent les 
républiques sud-américaines. 

M. VAN CAUWELAERT. - C'est vrai pour quelques 

exceptions, tandis que la connaissance des deux 
langues est un intérêt national. 

M. BRANQUART. - Pour vous, oui! Les Flamands 
ont intérêt à apprendre le français, mais nous n'en 
avons pas à apprendre le Jlamand ! 

M. DESTRÉE. - Je vais répondre immédiateme~t 
à l'interruption de 1\1. Van Cauwelaert par une pre­
cision qu'il trouvera, je pense, sans réplique. Le 
bilinguisme n'a jamais été réclamé par les tlamin­
gants. 

M. VAN CAUWELAERT. - D'accord. 
l\L DES TRÉE. - Il a été imaginé par quelques Bru­

xellois qui espéraient jadis, par la répugnance 
qu'une pareille réforme devait produire, arrêter, 
paralyser les revendications tlamandes. 

M. V AN CAUWELAERT. - Permettez-vous une 
observation? 

M. DELVAUX. - Laissez parler. 
M. LE PRÉSIDENT. - Si l'on continue à inter­

rompre constamment l'orateur, on n'en finira 
jamais ! Ce qu'il dit est très intéressant; écoutons­
le, l\lessieurs. 

M. DESTRJtE. - Pour l'étude d'une seconde langue, 
les conditions ne sont pas égales entre Flamands et 
Wallons. Un Flamand d'Anvers, de Gand, de Bruges, 
apprend facilement, sans effort, une seconde 
langue : le français. Il l'apprend, non dans les 
livres, mais dans la rue, intuitivement et directe­
ment, ce qui est la meilleure manière. Les ensei­
gnes, les affiches, les passants, les journaux sont 
pour lui des professeurs constants. 

M. DELVAUX. - Evidemment, il est heureux de 
l'apprendre. 

M. DESTRÉE. - Cela lui est d'ailleurs extrêmement 
utile. 

M. VAN MARCKE. - Il y va de son intérêt. 
1\1. DESTRÉE. - Parce que le français est une 

langue de grande communication, tandis que le 
tlamand, dont je ne veux pas dire d'ailleurs de mal, 
car ce n'est pas moi qui dirai que votre langue est 
un jargon vaseux ... 

1\1. VAN CAUWELAERT. - C'est malheureusement 
un Flamand qui l'a dit. 

M. DESTRÉE. - ... je ne veux rien dire contre 
votre langue, car je respecte et je comprends tout ce 
qu'une langue a de sacré pour ceux qui la parlent. 

l\lais il m'est bien permis de constater tout de 
même que le tlamand est une langue de communi­
cation restreinte. 

Et vous m'écouterez peut-être davantage si je vous 
raconte l'histoire du curé wallon. 

M. W AROCQUÉ. - Est-elle convenable? 
M. DESTRÉE. - Voici: Le curé wallon auquel un 

Flamand vient se confesser et lui dit : (( Excusez­
moi mon père, je suis Flamand ll; et le bon curé 
wallon, goguenard, de répondre ; (( Ne vous en 
accusez pas, mon fils, ce n'est pas un péché, c'est un 
malheur. ll 

M. VAN CAUWELAERT. - Et voilà à quoi se réduit 
la question wallonne ! 

M. DESTRÉE. - l\lonsieur Van Cauwelaert, vous ne 
pouvez pas m'accuser de réduire, par cette petite 
anecdocte, le débat actuel. 

Ce n'est pas moi qui suis coupable, c'est vous et 
vos collègues, parce qu'il a fallu cette petite histoire 
pour ramener dans cette assemblée le calme dont 
elle s'était départie. 

Je puis maintenant continuer et constater qu'en 
Wallonie on a, vis-à-vis du tlamand, une répugnance 
instinctive et profonde. 

UNE voix: Les Wallons ont tort. 
!Il. DESTRÉE. - Nous avons tort, soit; mais cette 

répugnance existe, et _toute loi qui obligera nos 
populations wallonnes a apprendre le tl_amand se,:a 
considérée, chez nous, comme une servitude mtole­
rable. 
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~!. FRANCK. - Mais nous n'y songeons pas. 
Parce qu'un fonctionnaire devra ètre capable de 

comprendre ses administrés, c'est-à-dire de remplir 
ses fonctions, prétendrez-vous que les Wallons 
seront opprimés? 

~!. DESTRf:E. - Allons, allons, Monsieur Franck, 
ne parlons pas des fonctionnaires, c'est un autre 
débat. Je parle en ce moment de l'armée. 

M. FHANCK. - ~:h bien, les officiers ne sont-ils pas 
des fonctionnaires ? 

M. llESTl\!lE. - Je m'en tiens à l'armée, et je dis, 
comme M. Van Cauwclaert le déclarait lui-mème 
l'autre jour dans un accès de franchise et de sincé­
rité, que le bilinguisme est l'exclusion des Wallons 
de tous les cadres de l"armée. Cela est une vérité 
incontestable. 

M. V AJWEPERRE. - Des cadres inférieurs, 
l\l. ÜESTRJlE. - Inférieurs et supérieurs. Vous 

désavantagez tous les Wallons. 
M. VAN CAUWELAERT. - Je ne vous interromprai 

plus, mais je me réserve de vous répondre. 
M. DESTRÉE. - Naturellement, cela c'est la bonne 

manière. 
JI!. VAN CAnYELAERT. - niais vos amis ne veulent 

pas suivre mon exemple, 
JI!. DESTRÉE. - Dites-le leur. 
JI[. YAN CAl'WELAERT. - Vous avez plus d'autorité 

pour cela que moi. 
11. DESTl\t'.E. - Je disais donc que je vous priais 

de vous rappeler le beau tapage quïl v eut, dans 
cette Chambre et dans le pays, lorsquë vous avez 
voulu ('Onsacrer ce principe du bilinguisme ù l'égard 
de quelques greffiers des conseils de prurl'hom°ines 
d'appel. JI!. Berryer me fait un signe d'assentiment; 
il s'en souvient, lui. li était alors d'accord aYec 
nous. li estimait alors, il était encore assez près de la 
Wallonie il ce moment-là, que l'obligation du bilin­
guisme ôtait inadmissible; mais, aujourd'hui, il est 
devenu Bruxellois et ministre. ' 

M. BEIII\YEII, ministre de lïntérieur. - En aucune 
fa,:.on. Tout Liège proteste là contre. 

M. DESTl\~:E. -- M. Berryer était au Sénat quanti 
M. Dupont, - et M. Dupont était un homme pru­
dent, sage, pomléré, - quand }!. Dupont, outré des 
prétentions qm avaient été manifestées à l'égard ,le 
ces greffiers, s'est écrié : << Plutôt la séparation 
administrative! ,, 

~I. BEIIHYEH, ministre de l'intérieur. - li n'a 
jamais crié cela. 

~!. DESTI\ÉE. - }lais si, c'est aux Annales. 
~!. HYllANS. - C'est un mot très malheureux 

d'ailleurs, lllonsieur Desirée. 
11. DESTR!tE. - Peut-être, Monsieur H \'mans mais 

je vais vous rappeler, à vous qui conna~issez s'i hien 
notre histoire parlementaire, que Yous ayez ;i désa­
vouer encore un autre des grands hommes rie la 
gauche, car M. Dupont n'avait fait que reprendre un 
mot de M. Bara, prononcé quelques années arnnt. 
Lui aussi avait annoncé que les prétentions des 
Flamands 1rn\neraient à la séparation administra­
tive. 

M. VAN CAUWELAEIIT. - Hélas! les chefs libéraux 
ont commis tant cle fautes! Et ils persévèrent! 

:1-1. f- HUYSMANS. - En cette matière, c'est très 
exact. 

11. DEsrntE. - Eh bien, quand il ne s'agissait que 
de quelqu!'s g-reffiers ... 

M. FRANCK. - Et nous, libéraux flamands, avons 
combattu cet amendement et c'est nous qui en 
avons obtenu le rejet. 

M. DESTHÉE. - ... l'émotion fut grande parce que 
c'était la consécration d'un principe ft{neste que 
nous 1f admettrons jamais et qui révolte toute la 
Wallome. Si notre rép;1lsion etait ,iustifiée pour 
qu~lq\'es_greffiers, elle I est encore bien plus lors­
qu 1I s agit de b1lmgmser - permettez-moi le mot, il 

est aussi laid que la chose que vous voulez faire -
l'année. 

Plaçons- nous enfin sur le terrain militaire. 
L'honorable ministre de la guerre est venu nous 
apporter un argument vraiment étonnant. Au jour 
du d_anger, rlern,nt l'ennemi, en pleine action, à-t-il 
dit, 1I faut que I officier parle les deux lan.,.ues pour 
pouvoir entraîner ses hommes au feu. Sa7is doute 
01: comprend. très bien la valeur qu'une parole fami~ 
here et cordiale peut avmr sur des troupes. Mais si 
les troupes sont composées de Wallons et de Fla­
mands mêlés, il faudra que l'officier entraine ses 
hommes par des paroles décisives qu'il prononcera 
à la fois dans les deux langues! 

l~t. quancl vous me parl_ez alors de la qualité des 
officiers, - car votre proJet, Monsieur le ministre rie 
la guerr~, a pour préten,tion d'améliorer cette qua­
hte, - n est-ce pas tout a fait renversant? Des sujets 
exeellents, pouvant rendre à l'armée les plus gra11ds 
services, ayant obtenu le maximum des points dans 
toutes les branches, se trouveront écartés de l'école 
militaire et écartés de notre armée en vertu de la 
c,ote d'exclusion, en_ llamand ! fous n'améliorez pas 
1 armee, vous I atlaibhssez, vous la privez d'élé­
ments qui peuwnt lui ètre utiles. 

En effet, je ne sais si mes honorables collè"'ues 
ont lu If' projet, mais la connaissance de la lan~·ue 
la connai~san~e approfondie de la langue, si~Tez~ 
vous par <rum elle sera prouvée? Elle sera prouvée 
par un examen portant sur la littérature la séman-
tique et la composition. ' 

Combien de collègues y a-t-il dans cette assemblée 
qm peuvent me dire ce que c'est que la sémantique? 

M. !IOll(:JNON. - Le mot n'est pas dans Littré. 
}!. HE B110QI:EYJLLE, ministre de la guerre. - Mais 

il est dans Larousse. 
M. Bo11c1NON. - Larousse n'est pas une autorité. 
M. llESTR1\~- - On. va don_c m1co111brer le pro­

gra111me fie I ccole m1hla1re, ou 1I faudrait faire des 
militaires, d'exercices littéraires ou philolrJO'iques? 

Que signifie toute cette science livresque?" 
L'honorable .,,rünistre a, enc?re un mot que je 

retiens et, que J epmgle. D apres ,mo_n projet, a-t-il 
dit, les \\allom, seront condamnes a apprendre le 
llamanrl. Bh bien, ~lcssieurs, c'est la situation 
exacte. Si vous votez le projet du gouvernement, 
vous allez condamner les Wallons à apprendre le 
flamand. 

~!. ALLAIID. - C'est cc qu'ils ne feront pas. 
. M. DESTI\EE. - Quand vous les aurez conrlamnés, 
ils protesteront et diront que cette condamnation 
est injnste. 

lb, résisteront, et YOUS aurez alors porté, à cette 
unüe natwnale q;w vous désirez, le coup le plus 
terrible qm smt. Car s1, dans le passé nous avons 
to11,1oms été férus de notre in<lépendm{ce et de nos 
lihert~s, _nous n'accepter~n~ ja~nais un régin1c, qui 
les d1m111ue ; nous prefercrwns renoncer a la 
Bclµ;iqne pltîtot que d'accepter d'ètre la conquête 
Jlama]](]e ! 

Pour nous, la Belgique, c'est le moven de réaliser 
nos rêves ,le liber({,, et le jour où, daÏ1s la Belgique, 
nous si➔rons des v~mcus et des opprimés par le 
peuple Jlamand, ce Jour-là nous serons bien prêts 
de la situation de 1830, 

Séance du vendredi 23 mai 1913. 

(Séance du matin.) 

~I. RAE~IDONCK, rapporteur. - Messieurs la 
Chambre ayant décidé de te_rminer aujourd'h~Ii la 
d1scusswn et le vote du pro,1ct de loi, il faut bien 
gue Je prenne la parole en cette séance du matin ; 
Je .le fais à regret, car j'aurais préféré parler l'après­
m1d1. 
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Le débat aurait dû, à mon sens, être fait avec 
calme et modération. Aussi, je ne comprends pas le 
ton passionné avec lequel le projet a été examiné. 

Trois questions dominent le débat. 
La première : Pourquoi faut-il une nouvelle loi et 

quelle est sa raison d'ètre ? 
La seconde : Que veut-on obtenir par le projet 

dont nous sommes saisis? 
La troisième : (Juelles modifications va-t-il 

apporter à la situation actuelle ? 
Tout d'abord, laissez-moi vous dire que le projet 

a été accueilli favorablement et par l'opinion 
publique et par la Cha111hre. Nous en trouvons la 
preuve péremptoire dans le vote émis en sections et 
en section centrale. Un pas immense va être réalisé 
dans la voie de l'union des races ; il doit mettre fin 
à des abus et répondre i1 de légitimes aspirations. 

Il est basé sur ce principe que la langue du soldat 
doit être comprise par ceux qui lui commandent. 
Sem!Jlable principe était déjà inscrit dans une loi 
Yieille de trente-cinq ans, celle du 22 mai 1878, en 
matière administrative, et qui fut votée à ]"unani­
mité des deux Chambres. Cette loi oblig·eait les 
fonctionnaires du pays lllamand :'t co111rn:endre la 
langue des citoyens avec lesquels ils étaient en 
rapport. Chaque fois qu·on demandait quelle était à 
ce sujet la situation du soldat à régard de ses chefs, 
on nous répondait mvariablement que la loi de 1878 
était applicable ù rarmée. 

Or, en fait, il n'en était rien; la loi de 1878 n'était 
pas appliquée :'t l'armée. Au surplus, elle n·y était 
pas applicable. fü1 effet, la loi de 1878 ne concerne 
que les quatre provinces tlamand~s et l'arrondisse­
ment de Lournin. D'autre part, l'armée n'a pas 
d'organisation régionale. Dès lors, la loi ne peut y 
trouver son application. Donc, une nouvelle loi est 
indispensable. Tout le monde doit J"arlmettre, 
comme du reste, nous le prouverons à l'article 16. 

Quel est le hut de la loi? Il est simple; il s'agit 
de rendre applit"able à l'armée ce qni existe pour la 
partie flamande du pays depuis trente-cinq ans. 
Il est réellement inconc(·vahle qn'après trente-cinq 
ans on puisse encore constater que le soldat llamand 
ne profite pas de l'arnntage accordé aux Belges de 
langue flamande en matière administrative. 

Dans toutes les régions du pays, dans la région 
flamande comme da11s la région wallonne, des 
milliers de soldats, enfants du peuple, ne connais­
sant que le flamanrt, doivent re,·evoir les ordres 
d'officiers ignorant leur langue. Ils doivent être 
traités par rtcs médecins qui, en dépit de leur 
culture intellet"tuelle très dérnloppi\P, ne so11t pas à 
mèrne de parler la langue. de le-urs subordonnés. 
Est-il admissihle que cette situatio11 persiste'! Il est 
évident que tout le monde doit admettre que le 
médncin et l'officier doivent co11naître la langue du 
soldat. 

Or, quelles modifications propose-t-on? 
(Juelle est, en effet, la sit11ation actuelle. Déjà en 

ce moment, :'t l'Ecole militaire, la connaissance de 
deux langues est obligatoire. 011 ,ioit connaître 
d'une manière approfondie la langue frani;aise et la 
connaissance élémentaire d'une seconde langue. 

Cette seconde langue est actuellement l'allemand? 
l'anglais, voire mèmc le latin. Et que propose-t-on . 
On propose de substituer une de nos deux langues 
nationales à une langue étrangère. De telle sorte 
que l'une de nos deux langues nationales devrait 
être connue rt'une manière approfo11die,l'autre d'une 
manière élémentaire. En d'autres termes, on veut 
substituer la connaissance d'une langue nationale 
à une langue étrangère. 

La situation d'hier était donc la snivante : deux 
langues étaient obligatoires pour être admis à l'Ecole 
militaire, le français d'une manière approfondie, 
!"allemand ou l'anglais ou le latin d'une manière 
•élémentaire ; ·demain,· les deux langues nationales 

seront obligatoires, l'une d'une manière appro­
fondie, l'autre d'une manière élémentaire, au choix 
du récipiendaire. 

Et :'t propos de cette simple modification, nous 
assistons à un débat passionné, à des discussions 

· violentes. On aurait pu discuter pareille question 
awc grand calme et modfration. Je suis même 
certain que nous pouvons en toute sécurité nous 
adresser au bon sens de la population wallonne ; 
elle comprendra le bien-fondé de notre projet et sa 
grande modération. 

Ceci dit, il me reste;\ justifier certains amende­
ments que la section centrale a crn devoir proposer. 
La Chambre me permettra de le faire :'t l'occasion 
de l'examen des articles; mais, dès ce rnoment, je 
tiens à appeler l'attention sur les dispositions r1ue 
la section centrale propose dïntroduirc à l'ar­
ticle 16. 

La loi de 1878 sur l'emploi des langues en matière 
administrative a été admise ;'t l'unanimité des dr,ux 
Chambres. Elle .-.tait conforme :'t notre esprit 
national. C'est le principe même de cette loi que le 
gouvernement voudrait rendre applicable à l'armée. 

Aussi s'était-il bornè à introduire une modifi­
cation à la loi de 1878 en la rendant obligatoire 
pour les autorités militaires. Or, nous avons con­
staté en section centrale que c'était inopérant. La loi 
de 1878 n'est applicable qu'en provin.,es flamandes 
et dans l'arrondissement de Louvain. Comme l'armée 
ne sera pas régionale, la situation du soldat llamand 
ne serait pas sauwgardéc en pays wallon. 

En sedion centrale, où toutes les opinions poli­
tiques ôtaient représentr,es et où il y avait des 
collègues flamands :'t côté de collègues wallons, 
nous avons été amenés à substituer, d'un accord 
unanime, un autre texte à celui du gouvernement. 
Notre texte rend la loi applicable it la Belgique 
entière. 

.11. l>E BROQUEYJLLE, ministre de la quen·e. - Votre 
texte vaut certainement mi(•ux que celui du gou­
vernement, et j'ajoute que l'amendement de l"hono­
rable M. Hoyois prôcise trôs heureusement le der­
nier paragraphe. 

:Il. RM:imoNCK. - Je suis très natté de t"ctte 
appréciation, Monsieur le ministre. 

L'honorable M. Hoyois a bien voulu sous-amender 
notre texte. Sa rédaction est peut-être plus claire que 
la nôtre; aussi je me rallie à son sous-amendement. 

:Il. HoY01s. - Je vous remercie, et je remercie 
M. le ministre. 

l\l. RAE~ID0NCK. - Je tiens à a.iouler que nos 
intentions ne pem·ent, en aucune fa,:on, être sus­
pectées en l'occurrence. Quand nous avons rédigé 
notre amendement à !"article 16, nous avons eu 
l'intention de ne pas faire de distinction entre la 
partie wallonne et la partie flamanrte du pays et 
d'autoriser toutes les administrations communales 
à faire leurs conespondanl'es avec les autorités 
militaires dans la langue de leur choix. 

Pour ce qui concerne le sous-amendement de 
M. Borhoux ... 

:Il. YAN CAT:WELAERT. - C'est la destruction même 
du projet. 

M. RAElllJ0NCK. - ... on ne saurait l'admettre. Il 
détruit l'esprit mèmc du projet. Il reconnait trois 
langues nationales : une langue principale, le fran­
çais; deux langues accessoires, le flama11d et l'alle­
mand. Avec son projet, dr·s centaines d'officiers 
pourraient se contenter de connaître le frarn:ais et 
!"allemand pour commander des soldats flamands. 

111. YAN CAUWELAERT. - Il n'y a pas lieu de com­
pliquer inutilement le ·projet. Il rnut mieux aban­
donner au ministre le soin des intérêts de ces 
communes. 

M. RAEllD0NCK. - La loi peut donc, à mon sens, 
être votée à l'unanimité. 

Flamands et Wallons ont une histoire commune. 
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Ils ont livré les mêmes combats, remporté les 
mêmes victoires, subi les mèmes défaites. En votant 
Je projet de loi, nous faisons une œuvre essentiel­
lement belge. Nous faisons appel au concours de 
tous pour respecter les droits de chacun, pour tenir 
compte des plus nobles aspirations, pour travailler 
au mieux à la fusion des races, à l'unité nationale 
et pour donner au pays une preuve de notre ardent 
patrwltsme. 

M. LE PR!tSJDENT. - La parole est à M. Hovois. 
M. HoYOIS. - Puisque mon temps de parole est 

limité à un quart d"heure, je motiverai très briève­
ment mon vote. 

Du reste, depuis les discours d'hier-de M. Franck 
notamment1 répondant à M. Asou - le terrain est 
singulièrement déblayé. 

Tout d'abord, je constate que Je projet n'a aucun 
effet rétroactif : il ne pourra donc, à aucun titre, 
entraver l'avancement de ceux qui sont actuellement 
à l'armée. Il ne s'applique pas même au présent. 
Il ne vise que l'avenir. 

En premier lieu, il organise l'enseignement dans 
les établissements où l'on forme les futurs officiers. 
Et, certainement, on leur rendra service en mettant 
ces jeunes gens à mème de connaître nos deux 
langues nationales. 

Le projet règle ensuite les conditions d'organisa­
Hon des examens pour l'admission au grade d'offi­
cier. 

Il résulte des dispositions relatives à ces examens 
que les jeunes gens wallons, sur la branche « langue 
flamande )l, ne devront pas, pour être admis, obtenir 
plus de 4, points, tandis qu'ils pourront en obtenir 
Jusque 20 sur la branche cc langue française ll. 

Enfin, on pourra toujours, comme aujourd'hui et 
dans le passé, devenir caporal, brigadier ou sous­
officier sans connaître un seul mot de flamand - et 
cela est essentiel. 

M. ROYER. - M. Je rapporteur souscrit-il à cette 
déclaration? 

M. HOYOIS. - M. le rapporteur n'a pas à y sou­
scrire ou à n'y pas souscrire. Il n'y a pas l'ombre 
d'un doute, à cet égard. 

1\1. DE BROQCEVILLE, minist,·e de la guerre. - Assu­
rément! 

M. ROYER. - Le rapport dit Je contraire. 
l\l. HOYOIS. - En aucune façon, et la déclaration 

de M. le ministre, qui est aussi nette que la mienne, 
trancherait la question s'il y avait J'ombre d'un 
doute là-dessus. 

Enfin le projet - ce qui est des plus raisonnable 
- exige des médecins militaires qu'ils connaissent 
les éléments, tout au moins, de la langue de leurs 
malades. 

Les derni/,res dispositions du projet stipulent en 
quelle langue les autorités militaires s'exprimeront 
en s'adres,ant au public, aux administrations, aux 
familles ou aux soldats. A chacun, elles devront 
parler sa langue. Est-ce trop? 

Tel est le projet. 
Il ne s'agit donc nullement de nous « bilinguiser Jl 

de nouE forcer tous à apprendre et à emplove;. 
désormais deux langues. Je ne puis, dès lors, croire 
que des passions puissent être soulevées autour 
d'un projet aussi transactionnel, aussi défendable, 
consacrant vraiment la cc solution nationale >l en 
matière d'emploi des langues à l'armée. 

J'ajoute ceci : j'espère que, dans l"application de 
la loi nouvelle, on se montrera circonspect, que l'on 
apportera tous les tempéraments que la brièveté 
relative des délais de sa mise en vigueur exige. 

Quant aux solutions régionalistes ou séparatistes 
- car c'est assurément chou vert et vert chou - je 
les considère comme déplorables. 

Comme je préfère, en tout, les solutions natio­
nales aux solutions séparatistes, je ne pourrais 
hésiter un seul instant à préférer Je projet du gouver-

nement aux amendements déposés par les éléments 
trop avancés de deux des groupes que nous rencon­
trons sur notre chemin. Leurs solutions particula­
ristes vont à l'encontre de l'intérêt tant des soldats 
que de l'armée et de la patrie. 

Au surplus, tout pas fait dans une voie menant à 
la désunion entre Flamands et Wallons constitue 
un de ces redoutables dangers, pour notre existence 
comme peuple et pour notre inrlépendance, auxquels 
nous ne pourrions trop songer et dont nous ne 
pourrions nous garder avec trop de soin! 

Les amendements séparatistes - qu'il s'agisse du 
recrutement régional exclusif, de la création de 
régiments wallons et de régiments flamands ou de 
l'établissement d'unités tactiques autres, constituées 
sur la base de la langue parlée par les soldats -
procèdent tous d'idée~ fausses et d'exagérations, 
tant du côté flamand que du côté wallon. 

Ainsi, c'est exagérer que de prétendre que les 
Wallons peuvent apprendre le flamand avec la 
môme facilité que les Flamands Je français. 

Déjà au XYI' siècle, Luther disait : ,c Mettez un 
Flamand à cheval, faites-lui faire Je tour du monde 
et il reviendra chez lui sachant parler toutes les 
langues. )l 

Faites de mème avec un Wallon et, à son retour, 
il ne connaîtra ... que le français. 

1\1. C. HUYSMANS. - C'est faux. Tous les profes­
seurs rie l'enseignement moyen vous diront le 
contraire. 

M. ROYER. - Du tout! 
M. HOYOIS. - D'autre part, c'est une seconde 

exagération que de soutenir que Je flamand est une 
langue inférieure ... 

M. C. HUYSMANS. - Ceux qui disent cela sont des 
idiots, tout simplement. 

M. HOYOIS. - ... et surtout d'ajouter que nos 
jeunes Wallons n'ont aucun intérèt à l'apprendre. 

Pour le prétendre, il faut tout ignorer des néces­
sités de la vie pratique, de la lutte journalière pour 
la vie, !'11 ce pays. 

Les Jeunes Wallons ont, au contraire, le plus 
grand intérêt i1 connaître nos deux langues natio­
nales et, partant, à s'y initier. 

Quïl le fassent - librement, cela va de soi - et, 
d'ordinaire, ils assureront ainsi leur avenir beau­
coup mieux qu'en faisant Je contraire. 

Nous agirons, nous, sagement, de notre côté, en 
saisissant toutes les oocasions qui s"offrent à nous 
pour leur en donner le conseil du haut de la tribune 
parlementaire. 

En conclusion, j'estime que nous avons à nous 
grouper tous, patriotiquement, autour du gouverne­
ment, qui. dans cette question de l'emploi des 
langues à l"armée, n'entend ni imposer sa volonté 
propre ni procéder à<< coups de majorité )l ! 

En nous groupant autour de lui, c'est. en réalité, 
autour du drapeau national que nous nous groupe­
rons. 

c·est, en effet, ainsi seulement que nous rempli­
rons notre devoir, tout notre devoir, rien que notre 
devoir, abstraction faite de toute préoccupation 
électorale ou particulariste. 

c·est, en effet, ainsi encore que nous servirons Je 
mieux possible et les intérèts de l"armée elle-même, 
et les intérêts spéciaux de notre chère Wallonie et 
des courageuses Flandres, en même temps que 
les intérèts collectifs et généraux de la Belgique 
entière. 

C'est, en effet, ainsi encore et surtout que, devant 
l'Europe attentive, nous affirmerons le mieux que, 
Join d"acceptcr de participer à quoi que ce soit qui 
puisse affaiblir notre nationalité, nous entendons, 
au contraire, ne rien négliger de ce qui peut la 
rendre toujours plus solide, plus durable, plus 
grande, plus respectée de tous. 
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l\l. VAN CAUWELAERT. - Si la loi que nous discu­
tons ne présente aucune dilTiculté d'application en 
ce qui concerne les olTiciers, il n'en est peut-,ilre pas 
de mème en ce qui concerne les sous-olTiciers. 

L'honorable ~!. Destrée a tiré argument d'une 
parole que j'aurais prononcée, à savolr que tous les 
sous-ofüciers wallons seraient dorénavant exclus 
des cadres de l'armée si on exigeait la connaissance 
du tlamand. Et certes, il en pourrait ètre ainsi si en 
réalité, on exigeait rigoureusement de tous la ~on­
naissance du tlamand. Mais l'honorable M. Hoyois, 
appuyé par l'honorable ministre de la guerre, vient 
de faire observer que le projet de loi h'impose pas 
aux sous-olTiciers la connaissance du tlamanrl. 

1\1. le ministre veut bien s'efforcer de propager la 
connaissance du tlamand parmi les sons-ofüciers en 
organisant l'enseignement de cette langue clans les 
écoles des pupilles, dans des écoles divisionnaires 
et autres. 

J'applaudis rie grand cœur à la partie du projet 
qm règle l'{,ducation ries sous-ofliciers. Si la loi ne 
fera pas et ne peut pas faire que tous les sous-ofü­
ciers connaissent nos dc•ux langues nationales elle 
décide que dans la moitié rlés écoles pour ~ous­
otlieiers le llamand sera la lang·ue véhiculaire. C'est 
la première fois qu 0

011 voit luire une application 
générense rie ce principe élémentaire d"éducation 
qui veut que les enfants dn peuple soient instruits 
dans _leur langue. 

Mais il ne reste pas moins vrai qu'nne partie du 
corps des sous-olTiciers ,·ontinuera, à l'awnir r·omme 
par le passé, à ignorer la langue flamande, Les 
inconvénients de la situation actuelle perdureront 
donc, dans une certaine mesure, d'une façon 
inrWinie. 

Qnïl me soit permis rie rappeler à l'honorable 
ministre de la ~uerre ses propres paroles écrites 
dans l'exposô des motifs du projet actrn•l.' L'hono­
rable ministre y a dit, au sujet rle la formation des 
officiers, ce qui suit: 

<< ~lais toutes ces prescriptions seraient illusoires 
si les cadres inférieurs n'étaient à leur tour préparés 
à donner l'instruction en llamand et en francais et 
à s'exprimer en ces deux langues dans leur raî,ports 
avec les soldats. 

« Les gradés subalternes sont, en effet, constam­
ment en contact avec la troupe; ils vivent avec elle, 
et c'est là surtout qn'il importe d'éviter les frois­
sements résultant de l'ignorance, de la part des 
chefs, de nos deux langues nationales. ,, 

Les abus de l'heure présente ne peuvent donc 
disparaitre complètement, puisque ceux qui les 
premiers doivent connaitre la langue des soldats, 
les sous-olTiciers, ne seront pas amenés tous - et je 
ne,,, rlemandc pas qu'on les y contraigne ~ à con­
naitre convenablement les deux langues nationales. 
Ce sera un des grands obstacles à l'application de la 
lOJ. 

~l. DE BR0QGEVILLE, minist,·e 11P /a q,,e,-,-e, - Voua 
oubliez totalement une chose : c'est précisément 
ponr qu'on sache apprendre les deux langues que 
nous allons arlmettre :1 l'école des pupilles un millier 
d'enfants wallons qui, pendant quatre à cinq ans, y 
acquerront les notions élémentaires du flamand. 
Or, l'école des pupilles est la pépinière des sous­
olTiciers. Le môme régime existera dans les écoles 
régimentaires et, dès lors, la situation de fait sera 
telle que vous la souhaitez. 

On ne peut songer à exclure du cadre des sous­
ofüciers un jeune homme ne connaissant pas le 
tlamand. 

l\l. VAN CAEWELAERT. - Je reconnais volontiers, 
Monsieur le ministre, qne le régime actuel sera 
atténué; mais c'est à raison notamment de l'impos­
sibilité d'obtenir de tous les sous-ofüciers de con­
naitre la langue de leurs hommes que je reste 
convaincu qu'il ne sera pas possible de solutionner 

complètement, définitivement. la question ries 
langues à !"armée si les soldats flamands et les 
;oldats wallons ne sont pas rôpartis dans des unités 
distinctes. 

M. C. fü:YSMANS: -· .. .-A~ssi: q~a_n°d i•ex~m-in~ d; 
pres le proJet du gouvernement, Je suis amené à 
demander qu'on s'en tienne non pas à un examen 
bnreancratique et difücile, mais à un examen pra­
tique et usuel. 

M. H0YOIS. - Voilà! C'est cela qu'il faut. 
~l. C. HuYS~IANS. - Qu'on supprime donc toutes 

ces appellations barbares qu'en sections personne 
on presque personne ne comprenait. Ainsi, qu'est-ce 
que la sémantique? J'ai pu constater ég-alement que 
sur les dix membres présents dans ma section, il n'y 
en avait aucun qui comprit le mot. 

Certains membres ont ri û avoir recours à leur 
dictionnaire. ~!n cc qui me concerne, j'ai jeté nn 
coup d'mil sur le texte llamand pour comprendre la 
signitieation du mot fran,,-ais. 

D'autre part, je youdrais bien savoir ce que l'on 
entend par « la connaissance élémentaire de la 
langue, établie par un examen oral ayant pour objet 
de reconnaître si le candidat parle cette langue )< 

Ce texte est très large. 
M. VAN CACWEJ.AERT. - Trop large! 
M. C. HliYS~JANS. - Si on veut rlire par là que le 

candidat doit parler la deuxième langne à la sortie 
de l'école militaire, fen tombe parfaitement d'ac­
cord. Mais. il impo,-te de préciser: qu'entend-on par 
« parler une langue )l? Est-ce à dire qu'on doit pou­
voir soutenir une conversation usuelle? 

C'est cela! Je suis large pour la théorie, mais je 
Yeux ètre très sévère an point de vne de la pratique 
linguistique. Je voudrais donc supprimer tout ce 
qu'il y a rie bureancratiquc, tout ce qni est thème et 
version, car toute cette vieille pédagogie est en voie 
rie disparaître et ne rime à rien du tout. 

M. V AN CArWELAERT. - Si vons voulez substituer 
au texte proposé d'autres garanties, formulez-les 
nettement. Mais nous ne vonlons pas une loi sans 
garanties. 

~!. C. HcYSMANS. - Je demande une épreuve 
sérieuse de rédaction. Je voudrais mème une rédac­
tion de rhétorique, à condition que l'on abandonne 
le thème et la version. Je ne veux pas de thèmes et 
de wrsi~ns, parce que l{'s forts eu thèmes et ver­
sions, tres souvent, ne sont pas capables de soute­
nir une conversation. L'avantage de la rédaction, 
c'est qu'elle permet au candidat rie faire usage de 
son propre vocabulaire et de montrer ce qu'il sait, 
tandis que la valeur d'un thème ou d'une version 
dépend souvent cle la mémoire. Ce qu'il faut, avant 
tout, c'est que les officiers pnissent parler aux sol­
dats, mais non pas qu'ils fassent de la bureaucratie 
littéraire sur papier, 

Je voudrais qu·on ne pùt voir se renouveler l'inci­
dent qui s'est passé l'antre jour dans une ville de 
garnison: un olTicier, parlant français et s'adressant 
anx soldats qui ne le comprenaient pas, faisait un 
cours de morale. L'allocution était remarquable 
d'après le témoignage des autres ofüciers pré­
sents. 

Quand il eut fini, on demanda à un gradé inférienr 
de traduire ce que l'ofücier venait de ctire. Or, après 
cet exposé moral magnifique qui aurait dû faire 
impression sur les jeunes soldats s'ils avaient com­
pris le français, le traducteur s'exprima comme suit 
(je traduis) : (< Le capitaine a dit comme cela, 
n"allez pas dans les maisons closes, sinon il vous 
fourrera au bloc. )) 

Voilà comment le sous-olTicier résuma une allocu­
tion qui aurait dù exercer sur la troupe une grande 
intluence morale! C'est déplorable. Il faut donc que 
l'olTicier puisse parler directement à ses hommes. 
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M. VAN CAUWELAERT. - D'accord! ~lais il faut des 
JJaranties. 

M. C. HUYSMANS. - Il faut des garanties, certes, 
mais il fant aussi que cette idée d'exercices pra­
tiques soit incorporée dans le projet, parce qu'elle 
correspondra à une nécessité. Je délie d'ailleurs un 
membre de cette Chambre de subir un examen sur 
la sémantique. 

M. LORAND. - Nous ignorons même ce que c'est! 
Cc n'est pas du français, c'est du grec. 

M. C. HUYSMANS. - Si un interrogateur faisait 
subir pareil examen à l'un d'entre nous et voulait, 
comme on dit en terme d'étudiant, << le mettre 
dedans ll, il Je ferait sans la moindre difficulté. 

J'ai, d'ailleurs, suffisamment d'expérience en 
matière d'enseignement et ,ie sais sullisammunt ce 
qui se passe aux athénées, pour dire que les forts en 
thème et en vers1011 ne sont pas précisément ceux 
qui parlent ou qui connaissent Je mieux la langue 
néerlandaise. 

M. VAN CAUWELAERT. - Les soi-disant forts en 
rédaction ne sont souvent pas en état de rédiger 
convenablement une lettre. 

Conservons Je texte du gouvernement aussi long­
temps que nous n'en aurons pas un meilleur .. 

M. DE~ŒLON. - << Pour la version, j'ai de l'aver­
sion ll, dit un vieux dicton, qui dit aussi : « Thème, 
je t'aime!" 

M. C. HUYSMANS. - Si l'honorable ministre de la 
guerre est d'accord avec moi sur l'interprétation 
qu'il imp_orte de donner aux examens, je suis prêt à 
ne pas dcposer d'amendement. 

1\1. VANlJEPERRE. - Tout dépendra du professeur. 
1\1. C. HuYSl!AXS. - Des indications doivent ètre 

données ici par les auteurs du projet, sinon je main­
tiendrai mes amendements. 
................. 
M. RAEl!DOXCK, rapporteur. - Vous savez que 

deux langues sont déjà obligatoires à l'heure 
actuelle. Dans les écoles régimentaires et à l'Ecole 
militaire, il y a deux langues obligatoires; l'une de 
nos deux langues nationales doit ètrc connue d"une 
manière approfondie, l'autre d'une mamère élémen­
taire. Cette seconde langue est actuellement ou 
l'allemand, ou l'anglais, même Je latin. A l'avenir, 
la seconde langue dont la connaissance élémentaire 
sera obligatoire, ce sera l'antre langue nationale. 

Au point de vue des gradés, il faut faire une dis­
tindion entre ceux qui arrivent an gractc par l'école 
militaire ou par Je cadre. 

A l'avenir, tous les gradés qui auront passé leur 
examen auront eu cmnme matière nos <lcux langues 
nationales, l'une comme langue principale, l'autre 
con1me langue accessoire, 1nais pour les gradés 
jusqu'au grade de sous-oflicier, qui arrivent par Je 
cadre, il 11'en est pas de même. Je murirais donc 
savoir comment un seul Wallon se lrnuvera dans 
une situation d'infériorité en Belgique. 

1 n'y a aucune atteinte à la situation <les Wallons. 

Séance du 1>endredi 23 mai HH3. 

(Séance de l'après-midi.) 

. . . . . . . . ... 
M. DELBEKE. - Messieurs, dans la séance d"avant­

hier, M. Je président a marqué son étonnement de 
ce quïl y eût tant d'orateurs inscrits dans la discus­
sion d'une question sur laquelle, disait-il, tout Je 
monde était d'accord .. Il doit s'apercevoir aujour­
d'hui que cet accord est Join d'ètrc complet, car, à 
mesure que la discussion avance, les divergences 
surgissent sur deux points surtout du problème des 
langues à l'armée : celui de !"obligation pour les 

gradés de connaître les deux langues et celui de la 
répartition des miliciens en unités distinctes. 

Nous nous occuperons spécialement de celui-ci et 
montrerons pourquoi, à l'encontre de l'opinion de 
M. le ministre de la guerre, nous préconisons une 
répartition distincte el pourquoi nous avons modifié 
nos amendements primitifs en ce sens, que nous 
avons substitué aux régiments, les compagnies, les 
batteries et les escadrons. Nous avons déjà pu voir, 
d'autre part, que ces amendements ont été repris et 
défendus par d'autres collègues qui estiment devoir 
maintenir malgré tout la répartition en régiments, 
comme seule efficace pour faire reconnaître Je droit 
des Flamands d'être traités à l'armée sur Je même 
pied que les Wallons, ou par d'autres encore qui, 
sans doute, veulent profiter de l'occasion qui leur 
est offerte de causer des embarras nouveaux au 
gouvernement ou d'accentuer davantage encore la 
diYision que dans un hut politique ils espèrent 
fomenter dans toute notre vie publique entre les 
deux races nationales. 

Inutile de dire que nous ne ferons pas Je jeu de 
ces derniers et quant aux autres, qui estiment 
devoir maintenir la répartition en régiments, nous 
leur devons un mot d'explication au su,iet de notre 
changement d'attitude. 

Cette explication sera franche et loyale, afin que 
nos amis, ceux du dehors surtout, sachent à quoi 
s'en tenir sur ce que d'aucuns seraient peut-être 
tentés d'appeler une défection au programme fla­
mand. 

Que voulons-nous à l'armée? Nous voulons y 
introduire les réformes déjà conquises dans les 
autres domaines et l'instauration d'une unité fla­
mande dans !"armée est en somme la conquète de 
notre droit de cité dans le domaine militaire. Cette 
"conqnète ", si je puis employer ce grand mot, est 
Je complément logique el indispensable de l'œuvre 
à laquelle les Flamands se dévouent pour l'émanci­
pation de leur race, et c'est aussi une œuvre essen­
tiellement patriotique à laquelle doivent s'attacher 
tous les citoyens de bon sens qui envisagent, avec 
sang-froid, les devoirs imposés au gouvernement 
chaque fois qu'il importe de tenir compte de la 
la situation particulière dans laquelle se trouve 
notre pays où ôeux races tiennent également à cc 
que tous Jeurs droits, les droits de leur langue aussi, 
soient respedés. 

Car, il faut bien en convenir, il est inadmissible 
que la moitié du pays, celle surtout qui fournit Je 
plus de miliciens à l'armée, puisse être humiliée et 
sacrifiée par le seul fait de sa langue maternelle. 

C'est donc sur Je terrain de l'égalité des langues, 
de l'égalité de traitement pour les Flamands comme 
pour les Wallons que nous nous plaçons, et sur ce 
terrain-là nous ne consentirons aucune abdication. 
Nos fils à l'armée doivent être l'objet du même 
respect, des mêmes ,;gards et des mêmes avantages 
que les miliciens wallons. 

Dans cet ordre d:idées, ,ie pense bien être d'accord 
avec tous mes collegnes, sur tous les bancs de cette 
assemblée. Et il restait seulement à savoir comment 
on pourrait s'y prendre pour que cette égalité de 
traitement devînt effective. 

Messieurs, je ne veux pas revenir sur un sujet qui 
fut longuement traité déjà par nos collègues lla­
mands et vous faire toucher du doigt la plaie dont a 
souffert l'armée belge et qui l'a rendue si impopu­
laire dans nos cnntréc's llamandes que toutes les 
mesures qui furent jamais prises, quand 1rn'me elles 
Je furent pour mettre l'armée à la hauteur de sa 
mission, rencontrèrent toujours chez nous une 
répugnance invincible. C'est que les Flamands rap­
portaient chez eux, de leur séjour à l'armée, un 
souvenir pénible. Ils s"y étaient trouvés dépaysés et 
transplantés dans un milieu étranger pour Jeurs 
mœurs, leurs traditions familiales et leur langue. 
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Je n'insiste pas. Les faits parlent plus haut que 
toutes les protestations que pomrait souleYer cette 
vérité de constatation, qne si les Flamands aiment 
profondément leur patrie, ils n'ont pas, jusqu'à ce 
jour, aimé l'armée. Or, il va sans dire que cette 
aversion ne saurait être instinctive; elle doit s'ex­
pliquer par des motifs sérieux, et il faut que l'armée 
ait heurté Yiolemment les sentiments les plus 
intimes de l',hne tlamande. Je ne Yeux pas pénétrer 
plus profondément dans cette expérimentation 
d'ordre plutùt psychologique, et j'ajouterai seule­
ment cette simple remarque : que le mème état 
d'esprit a toujoms caractérisé les peuples vaincus et 
dominés; et, Messieurs, je me hàle de condure : à 
l'heure actuelle, il faut que disparaisse .. ctte anti­
pathie du peuple Hamand pom l'armée; il faut 
mettre en œuvre tous les moyens propres it rendre 
celle-ci plus populaire en pays flamand et ,, faire 
agréer par notre peuple les sacrifices nouveaux que 
la loi militaire comporte. 

Et, Messieurs, ce ne fut pas sans songer à cette 
situation, vél'itablcment attristante pom tons les 
vrais patriotes, que nous avions d,\posé nos amende­
ments tendant, en réalité, à convaincre les Flamands 
que l'armée ne serait plus celle 01'1 ils étaient traités 
comme dans aucun pays du mon<le l'autorité mili­
taire ne traite les recrues d'un peuple libre, 

Nous demandions clone <l'abord la formation de 
régiments flamands. Mais le gouvernement s'étant 
op11osé à cette solution poui <les motifs d'ordre 
supôricur, motifs dont il s'est expliqué dans la 
discussion de la loi militaire, nous nous sommes 
alors inclinés devant ses désirs, parce que, par 
aill,!urs, il se montrait animé à notre ,,gard des 
meilleures intentions. ' 

Nous aurions pu pourtant récriminer contre la 
fatalité qui nous fait une fois de plus les victimes 
d'une situation politique dont, au contraire, nous 
aurions dû ètrc les premiers à recueillir les béné­
fices; et les victimes aussi d'une odieuse ca111pagne 
en faveur d'une séparation, néfaste pour l'unité 
nationale et dont nous ne voulons à aucun prix. 
Mais nous d,\sirions avant tout faim œu\'l'e de bons 
patriotes et rle bons catholiques et dans la Yoie des 
concessions aller aussi loin que faire se peut sans 
rien sacrifier des princiJleS sur lesquels nous avons 
étayé tout notre progra111111e de réformes i, l'armée. 
Au smplus, nous ne voulions pas nous couvrir de 
ridicule dernnt le pays en défendant malgré tout et 
contre tous nos amis JIOlitiqucs la répartition en 
régiments distincts, alors que nous pouYions 
craindre de la faire voter à l'airte de c(•ux qui 
furent toujours les pires ennemis ,1e nos plus justes 
Teventlications. 

C'ctît été à jamais discréditer et compromettre 
notre cause aux yeux <le tous ceux qui suivent avec 
intôrê( les efforts que nous faisons pour la faire 
triompher. li y a de ces coneours qui ne portent pas 
bonhcm et qu'en saine politique il faut savoir 
éviter. 

M. DESTRllE. - Vous allez abandonner votre 
amendement, parce que nous nous y rallions! C'est 
incrovable ! 

M. DELBEKE. - Nous abandonnons notre amende­
ment relatif aux régiments, parce que nous le trou­
vons excessif, mais nous maintenons notre amen­
dement sur les cOmJlagnies, qui ne présente pas 
les mèmes inconvénients et auquel le gouyernement 
peut parfaitement bien se rallier. C'est de bonne 
guerre d'essaver de 1narcher d'accord avec ses amis 
-avant tout. D'autant plus que nous estimions pouvoir 
arriver au but que nous poursuivons par la forma­
tion à l'armée d'une unité, fùt-elle la plus simple 
qui existe. 

En effet, que demandent nos populations fla­
mandes, et vous.savez bien qu'il n'est pas sans inté­
t'êt de les consulter sur une question où elles ont 

leur mot à dire, puisque le meilleur de leur sang 
y est engagé. Elles demandent non seulement que 
l'armée forme des soldats qui, au besoin, puissent 
défendre la patrie, mais qu·ene ne déforme pas au 
point de vue moral, religieux et lin~'uistique ceux 
qui, plus tard, dcHont rentrer dans les rangs des 
citoyens, dans la vie civile. 

Elles ne veulent plus que l'al'!née apparaisse 
comme ce milieu spécial où la jeunesse désapprend 
les habitudes el les traditions de la famille. li 
importe à lems yeux que le milicien tlamand, 
comme c'est le cas déjà JIOUr le milicien \\'allon, 
quanrt il entre à la caserne se sente dtez lui et :'t son 
aise, et se voie immédiatement entouré non seule­
ment de camarades mais aussi de chefs qui, du 
caporal jusqu'au commanrtant, parlent la même 
langue que lui et avec lesquels il l'eut conyerser 
librement, sans qu'il soit exposé, comme dans le 
passé, à ètre en hutte aux moqneri(•s et aux sar­
casmes de ceux qui avaient l'air de le pren<lre en 
pitié et de le considérer comme un ètre infürieur 
parce qu'il ne connaissait pas le frarn;ais. C'est trop 
douloureux de songer que nos fils des classes infé­
rieures ont eu à subir à la caserne toutes les humi­
liations imaginables par suite de lem ignorance de 
l'autre langue nationale. • 

fü c'est parce que nous voulons appliquer le 
remède héroïque à cette situation qui a renrlu chez 
nous l'armée impopulaire qnc nous demandons la 
formation à l'armée de centres, de milieux vérita­
blement Jlaman<ls. 

On mut, dit-on, maintenir le contact entre tous 
les miliciens, d'où qu'ils soient, alln de cimenter 
plus étroitement les amitiés et les relations entre 
les deux races nationales. Ce n'est pas nous qui 
y contr1•dirons et précisément notre amendement, 
réduit comme il se trouYe, n'empèche en rien qu'il 
en soit ainsi, puiscrue Flamands et Wallons pourront 
continuer de se confondre et de fraterniser dans les 
exercices d'unités supérieures. Les bataillons, les 
régiments restPront n1élangl~s, bilingues si vous 
voulez. 

On objectera ,·ncore qn",,n fait nous avons déjà 
obtenu satisfaction et que l'école du soldat se <lonne 
en flamand par paquets de miliciens flamands, par 
pelotons séparés, et que cela doit nous suffire. C'est 
un argument qui plaide en notre faveur; car aussi 
bien l"instrnction en tlamand se donne-t-elle it des 
groupements de ilO ou ~O miliciens, aussi bien 
peut-die se donner à des groupements de 80 à 
100 hommes, à une compagnie distincte entière. 
Mais nous ne Youlons plus laisser se continuer ce 
qui se passe maintenant, et nous voulons mettre lin 
à l'odieuse comr\die qui s'y joue : l'instrueteur se 
mettant deYant le front de sa compagnie et comman­
dant aux recrues qui ne comprennent que le Jla­
mand de sortir des rangs et de se placer d'un côté, 
alors que de l'autre cùté restent rangés ceux qui 
connaissent le fran,:ais. Deux pelotons, deux corps, 
celui de nos fils d"ouvriers, de petits bourgeois et de 
cultivateurs, et celui des llls de la Wallonie et de la 
bonne bourgeoisie flamande, que votre enseigne­
ment et votre régime fran,:ais ont ah:1tardie pendant 
trois quarts de siôcle. Le peloton des Flamands 
pamT<'s en face du peloton des Flamands riches et 
des Wallons. 

Assez de cetk différenciation et de cette opposi­
tion humiliantes, et le même motif pour lequel 
nous ne voterons pas l'amendement de 1\1. Ruisset, 
qui, par la liber(() du choix, tend à la formation de 
régiments de même nature, existe pom que nous 
insistons sur la formation de compagnies tlamandes 
et wallonnes d'après le liru d'origine et non d'après 
le choix des miliciens. Nous avons assez de cette 
parodie de la liberté exploitée à notre détriment. 

Nous savons bien que M. le ministre est animé 
des meilleures intentions, qu'il veillerait ce que ces 
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scènes humiliantes ne se renouvellent plus et que 
même il est disposé à faire des essais de répartition 
distincte en vue de lïnstruction plus rapide et solide 
des miliciens. Nous lui répondons que, vu l'esprit 
antillamand qui rèo-ne à la caserne il verra ses 
meilleurs efforts co1ftrecarrés et que ~eu! un texte 
formel de loi, constituant des corps distincts, peut 
nous donner tout repos. Et ces corps, appelez-les 
donc par le nom qu'ils doivent porter pour avoir une 
véritable signification et une valeur réelle aux veux 
du pays, appelez-les compagnies, escadrons et bat­
teries. Est-ce que \Taiment on a si peur que cela 
d"appliquer une étiquette officielle, une marque sous 
la garantie de la loi sur la bonne marchandise qu'on 
voudrait nous livrer quand mème? 

D'ailleurs qu'a donc voulu signifier le gouverne­
ment dans son deuxième paragraphe de l'article in, 
et qui est libellé comme suit : L'instruction de la 
troupe se donne en français et en flamand? Pour­
quoi n'est-il pas plus explicite, comme l'y invite 
d'ailleurs la section centrale? A qui l'instruction est­
elle donnée en français, à qui en flamand'/ Poser la 
question, c'est la résoudre. Mais enfin ne faut-il pas 
que la loi elle-mème spécifie le modus f'aciendi, alin 
d'éviter les abus? Et ne faut-il pas en dernier lieu en 
arriver avec le rapporteur de la section centrale à 
vouloir pour l'instruction théorique et pratique 
classer les hommes d'après leur origine, en tenant 
compte des exceptions sérieuses et fondées, comme 
d'ailleurs nous l'avons fait dans notre amendement, 
qui respecte les droits de tous? 

Nous avions donc le ferme espoir, après avoir 
abandonné nos amendements primitifs, que le gou­
vernement allait se rallier à la répartition que 11ous 
proposons aujourd'hui. 

Malheureusement, nous devons déchanter aujour­
d'hui, et M. le ministre de la guerre a nettement 
laissé entendre qu'il n'acceptait aucune répartition 
distincte. 

Dès le début de la discussion de la loi sur l'usage 
des laniues à l'armée s'est dessiné le double courant 
dans lequel la Chamb,·e a été entraînée. 

A la suite de M. le ministre de la guerre iront 
ceux qui, de bonne fui, craignent que la répartition 
ne puisse devenir un danger pour l'unité de l'armée, 
pour l'unité nationale et pour l'union des races. 

A la suite ou à coté de M. Dcstrée, se rangeront 
ceux qui voteront la répartition pour des motifs 
absolument ditforents, les uns voulant aboutir plus 
vite à voir se réaliser leur rève de séparation admi­
nistrative, les autres, ne voulant pas de la sépara­
tion et ne voyant pas comment l'existence de com­
pagnies flamandes et rie compagnies wallonnes à 
l'armée, pas plus que l'existence de communes fla­
mandes et de communes wallonnes dans l'agglomé­
ration bruxelloise, peut faire crier à la séparation, 
telle que la comprennent les membres du parle­
ment wallon; pardon, les membres de la Ligue 
wallonne. 

M. BERLOZ. - Espérons que vous êtes bon pro­
phète! 

M. C. HnsllANS. - Il n'y a pas encore de parle­
ment wallon, il n'y a qu'un ministère wallon. 

M. DELDEKE. - M. le ministre de la guerre ne 
veut donc pas entendre parler de la répartition pro­
posée. Il base son opposition sm· des consi<lérations 
qui ont trait au maintien de l'unité nationale sur­
tout. Mais, tout d'abord, il faudrait savoir cc qu'on 
entend par cette unité; il y a bien l'unité de terri­
toire qui s'appelle la Belgique; mais dans cette 
unité existe la dualité de races, et depuis des siècles 
vivent cùte à ciîte, tantôt unis tantôt voisins, sans 
jamais se confondre et tout en conservant leurs 
caractères distinctifs, Flamands et Wallons qu·un 
événement de l'histoire, la révolution de 1830 et la 
volonté des grandes puissances, a réunis sous un 
même sceptre. 

La Belgique est devenue la patrie commune que 
tous les deux aiment à l'envi, et il n'est pas néces­
saire, j'om· que cet amour perdure, que Flamands 
ou Wa Ions abdiquent quelque chose de leur per­
sonnalité. L'àme belge est un mythe; c'est le corps 
belge qu'il faut dire, animé par deux àmes qui 
aiment à l'unisson la patrie, mais dont toutes les 
autres manifestations portent la marque d'une ori­
gine, d'une civilisation, d'une sentimentalité et 
d'une activité différentes. 

On veut sauvegarder l'unité nationale? Très bien, 
si vous entendez par là garder l'intégrité <lu terri­
toire et conserver à chaque race en Belgique sa vie 
propre; car fusionner ces deux vies jusqu'à vouloir 
les identilier est une chimère, et il ne peut plus 
être question de revenir à rœuvre néfaste entreprise 
au lendemain de 1830, lorsqu'on a voulu absorber 
la nationalité flamanrle et que tous les efforts tentés 
par les pouvoirs publics n'avaient qu'un but : intro­
niser dans notre pays la domination de la langue et 
de l'esprit français. 

L'unité nationale se trouve bien comme elle est, 
dans les relations, dans les rapports, dans les amitiés 
des deux races et dans la sauvegarde de leurs droits 
resp!'ctifs, et ce n'est pas parce que les Flamands 
comme les Wallons trouveront plus de facilités à être 
instruits à l'armée dans des compagnies distinctes 
pour se rejoindre dans les unités supérieures, que 
les liens qui les unissent pourront ètre relâchés. 

J'entends bien M. le ministre nous dire qne 
l'appétit vient en mangeant et que <lemain nous 
pourrions aussi bien demander des bataillons et des 
régiments llamands. Pourquoi pas, si les raisons 
pour lesquelles nous les avons abandonnés aujour­
d'hui n'existent plus! Sinon, pourquoi nous d<i.iuge­
rions-nous? Savons-nous de quoi demain est fait et 
ce que l'avenir réserve, et si l'amplification, l'exten­
sion de la régionalisation, par suite des exigences 
d'une mobilisation plus rapide ou pour <l'autres 
motifs, n'entreront pas dans les combinaisons de tel 
ou tel plan de campagne, et ne vous forceront pas à 
une répartition conséquente, plus étendue encore? 

La peur de demain? Elle est illusoire en politique 
parce que dans ce domaine-ci tout arrive et parce 
que toutes les réformes, paraissant hardies aujour­
d'hui, linissent par triompher lorsqu'elles répondent 
au sentriment intime d'un peuple. 

Parmi ces réformes, nous comptions les unités 
distinctes à l'armée. Nous les avons conçues en 
dehors de tout parti pris, en dehors de tout électo­
ralisme et nous plaçant au point de vue du bénéfice 
que l'armée peut en retirer pour son oriaiüsation 
plus forte et aussi pour renforcer sa popularité en 
pays flamand, facteur important qui peut peser de 
tout son poids dans la balance. 

Je vois que M. le président me fait un signe que 
mon temps de parole est écoulé. Je me bornerai 
donc à dire quelques mots encore au sujet des pré­
tentions que nos collègues wallons ont émises de ne 
pas vouloir apprendre le flamand et de ne pas devoir 
connaître cette langue, quand ils veulent exercer 
une fonction dans un milieu qui, mème en pays 
wallon, est aussi bien flamand que wallon, à savoir 
à l'armée. 

Or, Messieurs, tous les fonctionnaires, et parmi 
eux donc aussi les officiers, doivent connaître la 
langue flamande dans un milieu flamand en vertu 
mèine <le l'acquiescement des plus intrépides défen­
seurs des droits des Wallons. De quoi se plaignent­
ils donc? 

Je me rappelle que, lors de la discussion de la loi 
sur l'enseignement du flamand dans les écoles 
movennes libres, j'ai cru un instant avec le regretté 
M. de Trooz, alors'chef de cabinet, qu'il ellt peut-être 
été possible de convaincre les Wallons <le l'opportu­
nité sinon de la nécessité d'apprendre l'autre langue 
nationale et j'ai déposé alors des amendements dans 
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ce sens ; et le gouvernement fit dans ces derniers 
temps plusieurs tentatives pour intensifier l'en­
seignement du llamand en Wallonie, mais toujours 
il se heurta à une hostilité manifoste de la part des 
Wallons. 

Cette hostilité est la marque de la singulière men­
talité de ceux-ci : ils ne veulent pas apprendre le 
flamand. Cette fois encore le gouvernement veut 
réagir contre cette mentalité. Nous aurions peut-être 
le drnit de dire aux Wallons : vous vous plaignez de 
cc que la connaissance des deux langues nationales 
place les Flamands dans un état de supériorité 
rncontesta!Jlc vis-à-vis de vous, en vertu ctc l'adage 
que places et faveurs dans tous les pavs du monde 
vont aux plus vaillants et aux plus capàbles; et vous 
ne voulez pas même user des moyens que le gouver­
nement met à votre disposition pour sortir de cet 
état. Vous n'avez qu'à vous en prendre à vous-mèmes 
si l'ignorance de la langue llamande est pour vous 
une tare d'incapacité pour remplir une fonction 
quelconque parmi un peuple dont vous ne connaissez 
pas la langue. Et M. Asou a eu tort de dire hier que 
la connaissance du flamand est d'une utilité mé­
\iiocre _; il n'y a pas d'inutilité et pas de médiocrité 
a posscder un outil avec lequel on peut rendre ser­
vice à ses concitoyens. Ces services-là sont dignes de 
tous les efforts des bons patriotes. 

Remarquez bien, Messieurs, que je parle sans 
aigreur et sans aucune intention blessante. Il faut 
cependant à une époque où les excitations contre 
les revendications flamandes ont pris un ton plus 
âpre que jamais, remettre les choses au point, afin 
qu'apparaisse aux yeux de tous la justice de la cause 
que nous défendons avec tant d'opiniâtreté. 

Nous lisons dans un compte rendu du meeting 
wallon tenu le 21 février dernier, à Bruxelles, pour 
protester contre les amendements tlamands, qu'un 
orateur s'est écrié, aux applaudissements de tout 
l'auditoire, que tous les Wallons sont d'accord pour 
ne plus tolérer de nouveaux empiétements llamin­
gants. fü nous savons ce que cela veut dire et l'ordre 
du jour voté, à l'unanimité, le signifie clairPment : 
On veut de l'autre côté de la frontière linguistique 
le maintien à l'armée du statn quo anle. 

M. LE PRÉSIIJENT. - Monsieur Delbeke, vous 
répétez pour la troisième fois que c'est votre dernier 
mot, puis vous recommencez. Or, vous avez déjà 
parlé cinq minutes de plus que le temps fixé. 

M. DEI.BEKE. -Monsieur le Président, vous m'avez 
accorrli\ un quart d'heure. 

M. LE Pn1tsmENT. - Eh bien, vous avez commencé 
à 2 h. 10 m. et il est 2 h. 30 m. 

M. DELBEKE. - J'en ai encore pour une demi­
minute. 

Messieurs, nous ne voulons plus du régime passé 
qui a été pour les Flamands un véritable régime 
d'oppression auquel ils se hâtaient de se soustraire 
le plus vite possible, à telle enseigne qu'actuelle­
ment il y a à l'armée plus de 70 p. c. cte sous-officiers 
wallons contre près de 30 p. c. de sous-officiers 
flamands. Ces chiffres en disent assez et se passent 
de tout commentaire. L'acclimatation de la langue 
flamanrle à l'armée c'est aussi !'.acclimatation du 
soldat llamanrl dans les cadres de l'armée, et la loi 
actuelle, n'eùt-elle que ce seul résultat d·égaliser 
pour tous les chances d'accès aux grades, aurait 
ainsi rendu un bien immense au pays. 

· M. Wois1i: . ..:_ l1Ïess.ie~rs," ce
0

n'e~t pas
0

san"s u·n s
0

en~ 
liment d'anxiété patriotique que je vois aborder 
dans cette Chambre les questions relatives aux 
langues, et je voudrais que chacun se convainquit 
que de tels problèmes doivent ètre solutionnés dans 
un esprit de mesure et de prudence. 

J'ai entendu avec infiniment de regret jeter au 
cours de ce débat une parole contre laquelle je dois 
protester : on a dit que la nationalité belge était une 

nationalité factice, politique, établie par la diplo­
matie. 

Messieurs, le nom de Belgique était déjà connu à 
l'époque romaine; le sentiment national, les carac­
tères distinctifs des peuples qui composaient le pays 
se sont maintenus à travers l'histoire. Sans doute, la 
Belgique a subi le sort des petites nations, elle a été 
assujettie souvent à la domination des puissances 
qui l'ont entourée... · 

l\l. DEMBJ.ON. - A cause de votre parti, qui a tant 
de fois appelé l' << étranger 11 contre les Belges! 

M. W OESTE. - ... mais les traits caractéristiques 
de notre peuple se sont perpétués parmi les siècles, 
et quand l'occasion s'est présentée pour eux de se 
manifester, comme sous Joseph II et en 1830, les 
Belges ont revendiqué avec une extrème énergie la 
consécrat10n de l'indépendance du pays. 

Je voterai le projet du gouvernement, et j_e re­
pousse tous les amendements qm ont pour obJet de 
diviser l'armée en régiments ou en compagnies 
flamands et wallons. 

Je me rallie au projet du gouvernement, parce 
que c·est un pro,iet de justice et de modération, quoi 
qu'on en ait dit. 

C'est un projet de justice, car quoi de plus ration­
nel que les supérieurs comprennent leurs subor­
donnés et que les subordonnés comprennent les 
supérieurs? Quoi de plus rationnel que des soldats 
puissent s'exprimer dans leur langue Yis-à-vis de 
ceux qui sont appelés à les soigner? !\lais c'est et ce 
doit ètre aussi un projet de modération : il n'y a que 
les lois modérées qui durent. 
· Quand j'étais enfant, j'ai entendu encore les écho& 
de la très vive réprobation que les mesures prises 
par le roi Guillaume en matière de langues ont 
soulevée dans le pays. Il y a eu, en 1830 et après, une 
réaction; cette réaction est allée trop loin et c'est à 
juste titre que,depuis 1111 certain nombre d'années,on 
y a mis des bornes. Mais il ne faut pas qu'à son tour 
cette réaction dépasse les justes limites que la raison 
et l'intérêt du pavs lui imposent, car, alors, il est à 
craindre qu'elle Ï1e provoque une nouvelle réaction 
en sens contraire. 

J'ai, l\lessieurs, l'honneur d"ètre le député d'un 
arrondissement tlamand. Je prise très haut cet 
honneur, et je me rends ce témoignage qu'en toutes 
circonstances j'ai défendu les intérèts de l'égalité et 
de la liberté de la langue 1lamande vis-à-vis de la 
langue française. Mais il est une limite que je ne 
puis pas franchir, celle qui porterait atteinte au 
caractôre d'unité du pays. 

On nous demandait tout à l'heure : Qu'est-ce donc 
que l'unité nationale? Messieurs, l'unité nationale 
se compose de cet ensemble d'intérêts ~énéraux qui 
constitue une nation, et, de mème qu'il n'y a qu'un 
gouvernement, quïl n'y a qu'une administration, il 
ne doit aussi y avoir qu'une armée. Pourquoi? Parce 
que rarmée est appelée à défendre un double intérêt 
national. 

Le premier, c'est l'intérêt de la défense du pays, 
et quand il s'agit de cet intérêt-là, est-ce donc, 
Messieurs, qu'il y a à faire une différence entre 
Wallons et Flamanos? Ne doivent-ils donc pas être 
tous unis pour maintenir la patrie telle qu'elle 
existe? 

L'autre intérêt général, c'est la sauvegarde de 
l'ordre. Cette sauvegarde intéresse les Flamands 
comme les Wallons, et, pour la défendre, il n'y a pas 
de raison d'établir entre eux des différences décou­
lant de la langue. 

C'est pourquoi il me paraît que des barrières ne 
doivent pas ètre admises au sein de rarmée. 

Et si cela est vrai au point de vue de la formation 
de régiments wallons et de régiments flamands, 
cela est vrai aussi au point de vue de compagnies 
distinctes, et je dirai même qu'il y a un plus grand 
danger à établir une division entre les Flamands et 
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les Wallons au point de vue des compagnies, qu'une 
telle division au point de vue des régiments. 

Qui ne voit, en effet, que, s'il en était ainsi, il 
pourrait y avoir, entre les compagnies des mèmes 
régiments, des conflits, des chocs, des rixes qui 
viendraient à porter atteinte à la discipline de 
l'armée? 

Je pense donc que nous devons repousser les deux 
idées qui servent de base aux amendements qui nous 
sont proposés. 

Je Je demande à la Chambre tout entière au nom 
des intérèts de la patrie. Je pense, Messieurs, que 
nous devons tous, an milieu de nos divisions, ètre 
d'accord pour désirer que les deux races se pénètrent 
l'une l'autre. 

Il importe non pas qu·elles se confondent, mais 
que les Wallons connaissent Je flamand pour ètre 
compris des Flamands dans les rapports qui naissent 
naturellement entre eux, comme il importe que les 
Flamands connaissent le français vour être compris 
également des populations françaises dans les posi­
tions auxquelles ils peuvent être appelés. 

Et quand je parle ainsi, je ne me place pas seule­
ment au point de vue de l'intérêt suprême de la 
patrie. Je me place aussi au point de vue de J'in­
térèl des jeunes ii;énérations, car ces générations-là 
doivent voursuine leur existence dans les profes­
sions diverses, publiques et privées. Elles ont donc 
intérêt à connaître également les deux langues, à 
écrire dans ces langues, avec correction et exac­
titude. 

Yoilà, Messieurs, le souhait que je forme. Je ne 
veux pas en dire davantage, mais je conjure la 
Chambre de ne pas poser, comme conclusion à la 
présente discussion, un jalon qui pourrait avoir 
pour conséquence de mettre aux prises les deux 
races du pays et d'élever entre elles des barrières 
alors qu'il convient au contraire d'établir entre elles 
un accord cordial. C'est le vœu patriotique que 
j'émets, et je me permets de penser qu'il sera admis 
par la grande maJorité de cette assemblée. 

Cms A GAUCHE : Aux voix ! Aux voix ! La clôture ! 
:Il. LE Pn~:SIIJENT. - La clôture est-elle régulière­

ment demandée? Je la mets aux voix 
- La cloture, mise aux voix par assis et le,·é, est 

prononcée. 
M. LE PRÉSIIJENT. - Nous passons à l'examen des 

articles. 
L'article 1" est ainsi conçu : 

(( Ecole militaire. - Examen pou,· le nrade de sous­
lieutenant et pour l'al'Gncement. (Examen. diU 
acwellement A et B.) 

" Art.·1". La connaissance du français et la con­
naissance du flamand sont obligatoires pour l'ad­
mission à l'Ecole militaire. " 

La section centrale se rallie à ce texte. 
M. Barboux propose de rédiger comme suit 

l'article 1" : 
<< La connaissance du français et la connaissance 

du flamand ou de l'allemand sont obligatoires pour 
l'entrée à J'Ecol,, militaire. " 

La parole est à )1. le ministre de la guerre. 
M. !JE BR0iil'EVILLE, ministre de la guerre. -

Messieurs, je demande instamment à l'honorable 
M. Borbonx de ne pas insister sur l'admission de 
son amendement. 

En effet, si cet amendement dernit ètre admis, 
toute l'économie du projet viendrait à sombrer. Or, 
quelle est la situation et que d,'sire l'honorable 
M. Borhoux? 

C'est que les intérèts ctes habitants de la province 
de Liége comme de c,eux de la province du Luxe~­
bourg qui parlent I allemand soient sauvegardes. 
Or, dans le passé, ces intérêts ont été sauvegardés 
avec un soin jaloux, et j'affirnw à l'honorable 
membre, je le lui promets, afin que cela fasse partie 

des déclarations qui ont été faites à l'occasion de 
cette discussion, que ces intérêts seront également 
sauvegardés dans l'avenir. 

On s'arrangera pour verser les hommes dans des 
unités où ils seront compris des chefs. Cela me 
paraît élémentaire. Seulement, il n'est pas possible 
de faire pour ces quelques personnalit{ls une déro­
gation à la loi générale. Mais cela se fora par la voie 
de règlements et par la voie administrative. Je pro­
mets à l'honorable membre qu'il en sera ainsi dans 
l'avenir comme il en a été du reste dans Je passé. 

M. BRENEZ. - Il faut le faire aussi pour les Wal­
lons et retirer le projet de loi. 

M. LE P1n;srnENT. - Je reçois à l'instant et pendant 
l'examen des articles - chose désagréable, je dois 
le dire - de nouveaux amendements. 

Un de ces amendements se rapporte à l'artide 1" 
et propose de dire: " La connaissance du flamand 
et la connaissance du français. ll C'est donc l'inter­
version ctu texte qui nous est soumis. 

)1. DESTRÉE. - L'auteur! L'auteur ! 
~!. LE PRÉSIDENT. - L'amendement est signé par 

M. Gielen. 
M. Bottnoux. - Messieurs, je remercie J'honorahle 

ministre des paroles qu'il vient de vrononcer, mais 
je pense qu'il s'est mépris sur la portée de mon 
amendement. 

.J'ai la conviction qu'après lui avoir fourni, très 
brièvement du reste, quelques éclaircissements, il 
sera moins irréductible au sujet de cet amendement. 

Je suis de ceux qui considèrent que la solution 
apportée par le projet de loi est une solution heu­
reuse et équitable d'une question extrêmement 
ctélicate. Mais on n'est pas équitable à demi ou, 
pour être plus exact en l'espèce, on ne peut ètre 
équitable pour deux tiers. Il n'y a pas que deux 
langues, il y a trois langues en Belgique, et toutes 
trois, d'après l'article 23 de la Constitution, doivent 
être exaetement mises sur Je mème pied, ont les 
mèmes droits. 

11. DESIRÉE. - Il faudrait tout de m(\me renoncer 
à mettre des langues sur des pieds ! 

M. Bottnocx. "_ L'arrondissement de Verviers 
compte 9 communes allemandes; il y en a 20 et 
4 hameaux clans l'arrondissement d'Arlon. En sus 
de ces communes où l'on parle exclusivement l'alle­
mand, il en est un grand nombre d'autres où 
l'allemand est la langue ct'une forte minorité. Les 
localités dont la population est entii,rement alle­
mande comprennent environ 60,000 habitants ; si 
nous y ajoutons les habitants des communes où 
l'allemand est la langue d'une forte minorité, nous 
ctépassons Je chiffre de 70,000, soit à peu près 1 p. c. 
de la population du royaume. Dans ce cairn!, je n·ai 
pas compris la population cte Moresnet-neutre qui, 
un jour ou l'autre reviendra, pour partie tout au 
moins, à la Belgique. 

Est-il juste, est-il équitable, messieurs, de ne pas 
tenir compte des droits lé~·itimcs de ces popula­
tions? Veuillez remarquer d'ailleurs que mon amen­
dement ne ctétruit nullement J'économîe du projet. 
J'ai voulu tenir compte de ce fait que la population 
allemande ctu pays ne constitue quand mème qu'une 
minorité très distante de la rnasse des \\ allons et de 
celle des Flamands et je ne rlemande mrlme pas que 
les Allemands aient la situation que le projet de loi 
fait très légitimement d'ailleurs aux Flamands. 
Voici simplement ce que nous demandons: Les 
jeunes gens, Flamands ou Wallons, qui se présentent 
à J'exarr1en ct'entréc à l'école militaire, peuvent pré­
senter, en ordre princial, la langue dont ils ont une 
connaissance approfondie; ce sera leur langue ma­
ternelle. Rn outre, ils subiront une épreuve élémen­
taire, sur une langue secondaire : Je flamand pour 
ceux qui ne sont pàs de la région flamande, le fran­
çais pour les autres. Or. il est en Belgique des 
citoyens dont l'allemand est la langue maternelle. 
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Nous demandons - il s·agit uniquement de l'exa­
men d'entrée à l'école militaire - qu'ils puissent, 
eux aussi, présenter cet examen dans la langue qui 
leur est famillière, rlans leur langue maternelle. 

Si l'on n'admet pas notre amendement, on abou­
tira à celle situation: c'est que les Belges de langue 
fran~aise et ceux de langue flamande seront privilé­
giés. Ils pourront se présenter à l'examen avec 
beaucoup plus de facilité parce que l'une des deux 
langues exigées sera pour eux leur langue 1nater­
nelle; tandis que, à !"égard des Belges rie langue 
allemande, les deux langues exigées seront deux 
langues étrangères. Si l'honorable ministre veut y 
réfléchir un lnstant, il se convaincra que mon 
modeste amendement ne bouleverse en rien l'éco­
nomie de la loi. 

D'autre part, il convient de remarquer que ce droit 
de la langue allemande est non seulement reconnu 
par la Constitution, qui, dans son article 23 consacre 
nn seul et mème principe :. tontes les langues 
parlées en Belgir1ne, mais aussi par plusieurs lois et 
arrètés subséquents : 

L'allemand, en effet, est langue reconnue officiel­
lement par voie législative : 

1' Par l'arrêté du Gouvemement provisoire du 
1fi novembre 1830; 

2' Par le décret du Congrès national du 27 no­
vembre 1830 ; 

3' Par la loi du Gouvernement belge du 19 sep­
tembre 1831; 

4' Par la loi sur les brevets d'invention du 24 mai 
1854 ( en son article 17) ; 

ti' Par la loi du 1" mai 18a7 sur l'instruction supé­
rieure, en cc qui concerne les jurys; 

6° Par les lois sur l'enseignement primaire de 
18,2, 1879, 1881, 189ü : << L'instrnction primaire 
comprend les éléments de la langue française, 
flamande ,, on allemande " selon les besoins des 
localités ,l ; 

7" Par la loi du 20 septi,mbre 1891 sm la presta­
tion de serment ( en son article 1 ") ; 

8' Par l'article 152 du Code électoral. 
Elle est reconnue officiellement par voie adminis­

tratiYe : 
1' Par le règlement pour le concours général de 

l'enseignement moyen du degré supérieur de 1893. 
En son article 4 il arlmet, en effet, les Belges de 
langue allemande à faire une composition en alle­
mand; 

2° Par l'arrèté rom! du 1" féYrier 1896 relatif au 
certili<-at d"aptiturle ·aux fondions dÏMpecteur can­
tonal de l'enseignement primaire. 

L'article 11 dÙ dit arrôté porte, en effet, la disposi­
tion suivante: 

,, Nul ne peut Nre nommé inspecteur pour un 
canton scolaire renfermant ries communes alle­
mandes s'il n·a prouvé qu'il possède la connaissance 
de l'allemand et du franrais. ll 

Cette situation ne concourt-elle pas à justifier les 
amendements que j"ai l'honneur de présenter à la 
Chambre? 

C'est avec satisfaction, sans doute, que j"ai entendu 
M. le ministre déclarer qu'il se proposait bien de 
donner satisfaction aux réclamations des Belges de 
langue allemanrle. Mais je me reporte, malgré moi, 
en 1908, et je me rappelle qu'alors que nous discu­
tions la loi relative à l'emploi du llamand en matière 
répressive, je me suis trouvé dans l'obligation de 
me contenter d'enregistrer avec le mème plaisir la 
déclaration du gonvèrnement. Il nous disait qu'il ne 
pouvait admettre mon amendement, mais que, à la 
première occasion qui se représenterait, il ferait 
tout son possible pour donner suite aux revendica­
tions de nos concitovens alh,mands. C'était en 1908, 
Messieurs, et mon d'evoir de député d'un arrondis­
sement dans lequel il existe beaucoup de communes 
allemandes m'oblige à constater avec regret que, 

alors que voici une nouvelle occasion de ne pas 
traiter les nombreux Belges allemands en quantité 
négligeable, je me retrouve devant les mêmes pro­
messes. 

Et qu'on ne prétende pas que les communes dont 
j'expose les rernndications ne sont pas allemandes, 
mais flamandes. 

L'arrèté royal pris en exécution de la loi du 3 mai 
1889, vous répond de façon péremptoire. C'est cet 
arrèté royal qui prend soin de classifier les corn• 
munes allemandes. Il le fait inctirectement, mais 
clairement. En effet, il indique les communes qui, 
dans l'arrondissement de Verviers, doivent ètre 
classées comme flamandes, et il en énonce trois : 
Fouron-Saint-Martin, Hemersdael et Teuven. 

Cette énonciation est alors limitative. Du fait 
qu'elle spécifie que quelques communes doivent être 
considérées comme tlamandes, elle indique qu'il 
faut ranger parmi les communes allemandes 
celles où on ne parle pas le fran,:ais. Ce n'est pas 
l'allemand littéraire qu'on y parle. C'est un alle­
mand populaire, sans rlonte, mais !"allemand litté­
raire en fait le fond. C'est la langue de leur ensei­
gnement et de leurs journaux. 

M. C. Hnvs,IANS. - C'est une pure parade que 
tout cela. 

~!. Boa11orx. - Evidemment, je suis trop heureux 
de servit· la politique du gouvernement pour vou­
loir lui susciter des embarras à propos d"nne ques­
tion de détail, et je comprends trop ce que c·cst que 
la responsabilité du pouvoir pour aller d'un cœnr 
léger mettre des entraves à l'action gouvernemen­
tale. Je ne youdrais donc pour rien que mon amen­
de1ncnt passât contre le gré du ~·ouvernemcnt. Je 
déclare franchement, mon devoir essentiel et pri­
mordial, dans les circonstances actuelles plus que 
jamais, est de servir de tout cœur le gouvernement, 
mais jïusiste encore pour qu'il wuille bien se 
rallier à mon amenctement. 

DE TOrTES PARTS : .\ux voix! Aux voix! 
M. LE PRltSJTJENT. - M. Borboux maintient-il son 

amendement? Car, au milieu du bruit q.ui règne 
dans la Chambre, je n'ai rien compris de cc qu'il 
vient de dire. . 

VOIX X0)IBREJ:SES A (;ArCHE: Non! Non! 
1\1. C. H11vs1!ANS. - D'autant plus qu'il va voter 

contre ses propres amendements. 
M. Boano1,x. - Voulez-vous me permettre, ;\,Ion­

sieur le Pr,•sident, de demander ;\ nouveau et avec 
les pins Yin•s instances à l'honorable chef du cabi­
net si, revenant à de meilleures dispositions, il ne 
pense pas pouvoir accueillir mon amendement après 
les développements que je viens d'exposer à la 
Chambre. 

l\l. llr1ssET. - Rcnoncez-v Yous même. 
M. LE Pm::srnEXT. - ~lais ·~1. le ministre vient de 

vous clôclarer qu'il ne peut pas accepter votre 
amern!e,nent. 

M. VA;li CAITWELAERT. - Je demande la parole. 
l\1. LE Pni:SIDEXT. - La parole est à~!. le ministre 

de la g;uf'1Te. 
11. IJE llnoQT:EVILLE, ministre de la yuerre. - Je ne 

comprends pas !"insistance de mon honorable ami. 
Je viens de lui dire de la façon la plus absolue, et 
précisément afin que mes parnles soient actées 
comme un engagement pris par le département rte 
la guerre, que les intérêts de ces populations seront 
certainement sauvegarrlés dans l'e.venir. 

Dans ces conditions, pourquoi insister et jeter le 
trouble rlans une discussion comme celle-ci? Je 
demande donc à l'honorable M. Borboux de ne pas 
maintenir son amendement. 

M. BRANQUART. - Nous pourriez de même pro• 
mettre rle sauvegarder tous les intérêts quelconques 
et en inférer que la loi devient inutile. 

1\1. LE PRÉSIIJENT, - M. Borbonx maintient-il son 
amendement? 
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M. B0RBOCX. - En présence des déclarations du 
gouvernement, je retire mon amendement, et je 
viens de m'en expliquer sans crainte. 

L'honorable ministre voudra bien me permettre 
cependant d'ajouter ceci : Je prends acte des décla­
rations qu'il vient de faire et j'espère qu'il m'auto­
risera à les lui rappeler au cas où des réclamations 
surgiraient de la part des populations belges de 
langue allemande dans l'application de la loi, et je 
me réserve rlans cette éventualité de prendre l'ini­
tiative de nouvelles propositions. 

M. LE PRÉS!llENT. - L'amendement est donc 
retiré. 

M TROCLET. - Je le reprends ... 
M. BORBOUX. - Messieurs, j'ai retiré mon amen­

dement à la suite de la déclaration du gouverne­
ment, déclaration portant, d'une part, sur son refus 
formel d"accepter l'amendement, et, d'autre part, 
déclaration portant sur certaines garanties qu'il se 
propose de donner à mes protégés. 

A la suite du retrait rle mon amendement, celui-ci 
a été repris par M. Troclet. J'ai l'habitude d'y aller 
très franchement et je n'ai pas à faire le jeu de mes 
adversaires ; mon amendement était soumis à 
l'appréciation bienveillante du gouvernement ; il 
devient maintenant, dans les mains rle l'opposition 
et, par le fait de sa reprise, une manœuvre dirigée 
contre le gouvernement. Je vais vous prouver que je 
n'entends pas faire de l'électoralisme et que, quand 
je soutiens l'intérêt de mes commettants, que je le 
fais en àme et conscience, parce que je crois servir 
une cause juste. 

Je voterai contre mon amendement repris par 
l'opposition ... 

M. LE PRÉSIDENT. - Il n'y a plus plus d"orateurs 
inscrits. Nous allons procéder au vote. 

Nous nous trouvons en présence de deux amen-
dements. · 

Nous avons d'abord l'amendement repris par 
l'honorable M. Troclet et 4ui consiste à introduire 
les mots : cc ou de l'allemand ll. 

M. TR0CLET. - J'ai repris, sans y rien changer, 
l'amendement de M. Borhoux. 

M. LE PRÉSIDENT. - Je mets cet amendement 
aux voix ... 

Il est procédé au vote par appel nominal. 
16ti membres y prennent part. 
111 répondent non. 

42 répondent oui. 
12 s'abstiennent. 

En conséquenc.e, la Chambre n'adopte pas. 
M. LE PRÉSIDENT. - Nous devons nous prononcer 

maintenant sur l'amendement de M. Gielen, qui 
propose I ïnterversion des mots : cc La connaissance 
du français et la connaissance du flamand ... ll Cette 
disposition deviendrait rlonc: cc La connaissance du 
flamand et la connaissance du français ... >l 

Je mets cet amendement aux voix. 
- L'amendement est rejeté par assis et levé. 
M. LE PRÉSlllENT. - Le gouvernement s'étant 

rallié aux amendements ùe la section centrale, c'est 
donc le texte proposé par elle qui, lorsqu'il amende 
le projet de loi, sera mis aux voix. 

Il n'y a pas de modification proposée par la section 
centrale au texte de l'article 1". Je le mets aux voix. 

M. DESTRÉE. - Je demande l'appel nominal sur 
cet article, qui est la base mème du projet. 

M. LE PRt:SJDENT. - L'appel nominal étant régu­
lièrement demandé, il va y être procédé. 

- Il est procédé au vote, par appel nominal, sur 
l'article 1". 

168 membres y prennent part. 
127 répondent oui. 
40 répondent non. 
1 s "abstient. 

En conséquence, la Chambre adopte. 

M. LE PRÉSIDENT. - Nous passons à l'examen de 
l'article 2, ainsi conçu : 

cc Art. 2. Tout candidat subira une épreuve sur la 
connaissance approfondie de l'une de ces deux 
langues, à son choix, et une épreuve sur la con­
naissance élémentaire de l'autre. 

cc La connaissance approfondie de la langue s'éta­
blit par une épreuve portant sur la littérature, sur 
la sémantique et sur la composition. 

cc La connaissance élémentaire de la langue s'éta­
blit : 1' par un examen oral avant pour objet de 
reconnaître si le candidat parle "cette langue; 2' par 
un examen écrit comportant un thème, une version 
et un exercice de rédaction de la force de la classe 
de troisième des humanités classiques des athénées. 

cc L'épreuve approfondie aura nne importance 
double de l'épreuve élémentaire. 

cc Il y aura pour la première une cote d'exclusion 
égale à la moitié du maximum des points et, pour 
la sec~nde, une cote d'exclusion égale aux deux 
cmqmemes. ll 

La section centrale s'est ralliée à cette rédaction. 
Il v avait à cet article un amendement de M. Bor­

boux, mais cet amendement vient à disparaître par 
suite du vote que la Chambre a émis sur un amen­
dement analogue proposé à l'article 1" ... 

l\l. LE PRÉSIDENT. -A l'article 2, MIil. C. Rûysmans, 
De_strée et Meysmans proposent les morlifications 
smvantes: 

A l'alinéa 2, supprimer les mots : cc sur la séman­
ti4ue 11. A l'alinéa 3, supprimer les mots: cc un tMme, 
une version et ll. Enfin, ajouter au même alinéa 3, 
après les mots : cc par un examen oral )), les mots : 
cc de conversation usuelle il. · 

1\11\l. C. Huysmans et Meysmans proposent, en 
outre, d'ajouter ce qui suit à la fin de cet article : 

c, Aux épreuves de français et de flamand seront 
adjoints les inspecteurs chargès de l'inspection de 
ces branches dans les établissements d'enseigne­
ment mo,·en du defo-rô supérieur. )) 

La par!lle est à ~ . C. Huysmans. 
M. C. HUYSMANS. - Je demande à la Chambre 

d'adopter mes amendements pour les raisons que 
fai indiquées cc matin dans mon discours. 

Je trouve que ces épreuves sont par trop théo­
riques. Ce quïl importe d'obtenir, c'est un examen 
réellement pratique. Il faut que les officiers puissent 
parler aux soldats et soient compris d"eux. Il faut 
donc élaguer de ces épreuves tout ce qui a un carac­
tère bureaucratique et livresque, tout ce qui rap­
pelle la vieille pédagogie ennuyeuse des traductions, 
qui a été condamnée par l'expérience. 

La sémantique, notamment, doit s'apprendre, 
non pas d'une façon théorique, mais par l'usage. 

M. LORAND. - Qu'est-ce que c'est que la séman­
tique? 

M. C. HUYSMANS. - C'est l'étude des éléments du 
langage, considérés dans l'évolution de leur signifi­
cation. On veut donc soumettre les pauvres élèves 
à une espèce d'interrogatoire sur un dietionnaire 
historique des synonymes! Quelle torture! 

Je vous supplie donc d'écarter ces trois mots : 
cc sur la sémantique "· 

Voilà pour le premier amendement. 
Mon second amendement tend à définir l'examen 

oral. Qu'est-ce qu'cxamen oral? Cette expression 
est trop large, de même que l'expression c< parle 
cette langue)). Si l'élève, en entrant à l'école, doit 
déjà parler une langue, que lui reste-t-il à appren­
dre? Ce que l'on doit exiger, c'est une conversation 
usuelle. 

La pédagogie moderne recommanrle la méthode 
directe : je voudrais qu'on renforçàt et généralisât 
cette méthode. Qu'on supprime également la vieille 
conception des thèmes et des versions, qui ne 
riment à rien du tout. J'ai connu des élèves, sortant 
de rhétorique, forts en thèmes et versions, et tota-
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lement incapables de soutenir une conversation 
usuelle. 

... Nous voulons que les officiers sachent parler 
aux ;,oldats; ce sera une chose excellente pour les 
officiers comme pour les soldats eux-mèmes. 

Mes camarades wallons pourront, je pense, se 
rallier à ces amendements, et je demande aux 
députés flamands, dans l'intérèt même de notre 
cause, d'agir de mème. Enfin, il importe d'ajouter 
un amendement à cet article. 

Il n·y a pas de lieu entre les athénées, collèges et 
l'Ecole militaire. Ce lieu doit ètre éta!Jli. Pour y 
aboutir, je propose qu'aux examinateurs soient 
adjoints les inspecteurs de fran~ais et de néerlan­
dais chargés de l'inspection de ces branches dans 
les établissements d'enseignement moyen du degré 
supérieur. De telle faç.on, ces établissements con­
naitront la tendance de l'enseignement à l'école 
militaire et vice versa; ces divers degrés s'emboite­
ront mieux et les examinateurs saurnnt également 
avec plus de précision ce qu'il faut faire et jusqu'où 
il faut aller. En même temps, c'est là une garantie 
pour la bonne exécution de la loi et un emp,•che­
ment à l'envahis;,ement de la bureaucratie, car il 
n'est rien de plus dangereux qu'un établissement 
détaché de l'ensemble et vivant de sa Yie sans souèi 
de ce qui se passe au dehors. 

~l. CocQ. - Messieurs, je voudrais attirer l'atten­
tion de la Chambre sur la riguem·, qui me parnit 
exccssiYe, des conditions imposées par cet article 2. 

Je comprends qu'on d,,sire qtw les ofliciers 
apprennent à parler le flamand à leurs soldats, mais 
il ne s'agit pas ici des ofliciers; il ne s'agit pas 
même de l'examen de sous-lieutenant, mais de 
l'examen d'entrée à l'école militaire; il s'agit par 
conséquent de jeunes gens qui ont terminé leurs 
études de collèg·e ou d'athénée et qui vienlll~nt se 
présenter à cette école à l'âge den ans environ. 

Je trouve qu'exiger la connaissance pratique et 
l'usage de la langÙe tlamande de ces jeunes gens 
dès l'entrée à l'Ecole militaire est une condition 
absolument trop rigoureuse. Qu'on leur impose un 
examen écrit, un thè1nc, une version, voire une 
rédaction, soit; cela s'app1;end flans nos athénées 
et collèges; mais qu'on réclame d'un élève ;;ortant, 
par exemple, de l'athénée de Chimay ou de Tournai 
ou d'un collège épiscopal du pays wallon, la con­
naissance pratique de la langue flamande, cela, je 
le répète, est excessif. 

La pratique d'une langue ne s'acquiert que par un 
usag·e habituel et prolongé. Je conccnais qu'on 
exigeât cela des officiers sortant de l'Ecole militaire, 
quand ils ont passé deux ans à Brnxel\es, où ils 
peuvent s'être exercés au tlamanrl pendant fieux 
ans, mais non pas de la part des jeunes gens qui 
n'ont jamais quitté leur ville wallonne et n'ont par 
conséquent pas eu l'occasion de s'exercer à l'usage 
de la langue flamande. 

Je demande clone à l'honorable ministre de la 
guerre d'atténuer tout au moins cette formule en 
disant ce qu'il entend par la connaissance pratique 
du flamand. S'il s'agit simplement d'un petit exa­
men oral sans importance n'exigeant pas de la 
part du candidat la pratique de la langue, je pour­
rais peut-ètre me rallier à cette disposition, mais 
du moment oü l'examen a le caractère qui paraît 
indiqué par l'article ':!, j'estime que la mesure est 
injuste et tracassière et qu'elle met les jeunes gens 
wallons dans un état d'infériorité manifeste à 
l'égard des jeunes gens flamands. 

l\L FRANCK. - Méssieurs, je pense que la Chambre 
ne doit pas modifier le texte qui nous est soumis. 

Il y a deux observations: celle de M. Cocq et celle 
de M. Camille Huvsmans. 

L'observation de M. Cocq vise l'examen oral. 
Cette observation ne me parait pas fondée : il faut, 
au contraire, encourager ceux qui préparent les 

jeunes gens à l'entrée à l'Ecole militaire à donner à 
ceux-ci une connaissance pratique de la langue 
flamande . 

M. Cocu. - Il n'y a que trois heures par semaine 
de tlamand dans les établissements d'enseignement 
moyen (régime wallon). 

M. FRANCK. - li faut encourager les jeunes gens 
à donner leur attention parti<-ulière à la connais­
sance pratique de la langue. Je crois que l'ensei­
gnement des atbénées y suflit. Au surplus, la 
plupart des intéress,\s passent par des instituts 
spéciaux et, par conséquent, il n'y a pas de difficulté 
à les mettre an courant à cet égard. 

M. C0C\l. - li ne faut pas privilégier ces institu­
tions spéciales au détriment de renseignement 
officiel. 

M. FRANCK. - Quant aux dispositions qui sont 
proposées par mon honorable collègue l\l. Huys­
mans, je ne puis pas m'y rallier. li s'agit de deux 
examens distincts. Le premier a pour objet de 
constater que le rL'cipiendaire possède la connais­
sance approfondie de la langue qu'il présente à titre 
prineipal. 

M. IJE BR0\ll'EYJLLE, mini.<tre ile la guerre. -
Précisément. Il doit prouver qu'il la connait d'une 
manière apprnfondie. 

,\1. FRA:-iCK. - Pour les jeune;; Wallons, cette 
langue sera le fnuu;ais. Eh Lien, il est nécessaire 
que celui qui présente, à titre principal, une de nos 
deux langues nationales, le franp1is pour les uns, le 
Jlamand polll' les autres, prouve qu'il la connait com­
plètement et il n'y a rien d'excessif à lui demander 
une épreuve portant sur la sémantique; le mot peut 
paraitre barbare, mais parfaitement scientifique. 

M. HnIANS. - En Jlamand il est plus long. 
M. FRANCK. - Ce mol désigne tout simplement ce 

qu'on entenrlait ,iarlis par analvse littfraire avec 
quelques dôveloppements montrànt qu'on connait le 
sens précis des mot;; et l'e;;prit de la langue. 

~!. H Yl!ANS. - Comment traduit-on sémantique en 
llamanrl? 

M. FRANCQ. - Je remercie mon honorable ami 
i\l. Hymans de son interruption : elle me permet <le 
faire slll' le vif la ,kmonstration de l'avantage qu'il 
y a à connaître la langue llamande. Si certaii1s ne 
comprennent pas le sens du mot franrais ,, seman­
tique ll, en flamand, le mot est parfaitement clair. 
C'est ,, hett,ekenisleer ll, c'est-à-dire science des 
significati011s. 

M. Horn1s. - C'est plus long que cela dans le 
texte. 

M. FRANCK. - Non! fü•ste, Messieurs, l'examen 
sur la lauv;ue secondaire. A 1non sens, j'ai déjà 
expliqué qu'il n'est pas excessif de demander au 
candidat la preuve qu'il est en élat de parler la 
langue à titre usuel. 

Quant au thème, à la version et à la rédaction, 
j'i_nsiste beaucoup pour que le thème et la version 
soient maintenus, et voici pourquoi : c'est que le 
thème et la version sont des épreuves tout à fait 
positives, où vous pouvez constater, par la compa­
raison des deux textes, si les connaissances linguis­
tiques du candidat sont suflisantes; c'est une garantie 
pour les récipiendaires wallons. La rédaction seule 
permet, au contraire, l'intervention d'un autre 
élément : la fantaisie, l'imagination. Ce sont des 
élôments dont l'apprrieiation est facilement em­
preinte d'un certain arbitraire. L'examen objectif du 
travail de traduction corrige cc risque. Supprimer 
ce travail, c'est augmenter cc risque. 

Il y a un autre inconvénient. On a parlé tout à 
l'heure des instituts spéciaux. Je pense, à ce propos, 
qu'il n'est pas ignoré de la Chambre que, pour pré­
parer les Jeunes gens à passer avec succès leur 
examen, il en est qui possèdent la liste de tous les 
sujets qui ont été traités aux examens depuis qua­
rante ou cinquante ans à l'école militaire. Les can-
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didats futurs se préparent à les traiter, et il n'est 
pas rare que le sujet donné au concours corresponde 
à l'un des sujets de cette liste. 

Dans ces conditions, une rédaction peut n'avoir 
que très peu de spontanéité et présenter encore 
moins de garantie; or, nous voulons un examen 
sérieux. 

1\1. DE BR0QrEYILLE, ministre de la !fllerre. - Mes­
sieurs, après les explications qui viennent d'ètre 
fournies par l"honorable l\1. Franck, je puis ètre 
extrèmement bref. 

Je me permets d'insister vivement pour que la 
Chambre accer.te les dispositions telles qu'elles sont 
corn;ues, et .]'ajoute, contrairement à l'avis de 
1\1. Huysmans, qu'il faut aborder la sémantique pour 
faire preuve d'une connaissance approfondie de la 
langue. 

Il y a une véritahle importance à cc que l'examen 
soit complet sous cc rapport. 

L'honorable )1. Huysmans dit: ,, Il me semble que 
l'examen aura un caractère trop théorique "· 

Je me permets de lui répondre qu'on donnera à 
cet examen un caractère extrèmement pratique, 
car, au fond, il s'agira de savoir si le candidat 
possède les éléments voulus. 

!IL Ho,01s. - S'il connaît la langue élémentai­
rement. 

1\1. DE BR0QUEVILLE, ministre de la querre. - Il ne 
s'agit pas de posséder la langue d'une façon appro­
fondie, mais d'en connaître les éléments. Il e;,t évi­
dent que c'est lit la solution logique de la question. 

On - c'est l'honorable '.\I. Cocq, je pense - nous 
reproche d'aller trop loin en exigeant que les can­
didats sachent parler le flamand. On se demande 
pourquoi nous exigeons pareille chose de jeunes 
gens de cet :îg·e. La raison en est hicn simple : 
l'école militaire est, en somme, une école technique, 
professionnelle, où ron doit surtout apprendre la 
science professionnelle et où l'on ne peut consacrer 
que peu de temps :\ d'autres études. Dès lors, il faut 
que les jeunes gens qui entrent à l'école militaire 
fassent déjà preuYe d'une connaissance suffisante 
de la langue qu'ils devront nécessairement posséder 
plus tard. 

L'honorable M. Huysmans nous demande, en 
quelque sorte, d'adjoindre un personnel pédago­
gique, à titre de contrôle, au jury des concours <de 
l'école militaire . .Je me permettrai de faire remar­
quer à l'honorable membre que ces concours sont 
absolument publics et que, par conséquent, les pro­
fesseurs d'athônée, dont on parlait tantùt, ainsi que 
les professeurs d'instituts spéciaux ou rie collèges 
ont le droit d'assister à ces concours comme bon 
leur semble et que, dès lors, ils savent parfaitement 
quelles sont les 11uestions qu'on pose aux élèyes. 

Enfin, je me permets de faire remarquer que si 
j'insiste pour l'adoption de la disposition telle qu'elle 
a été rédigée, c'est qu'elle a été précisément élabo­
rée en collaboration, non de simples théoriciens, 
mais de gens essentiellement pratiques, d'officiers 
distingués de l'armée, de ceux qui, à l'école mili­
taire, ont la responsabilité de l'enseig·nement. 

C'est en accord parfait avec eux ,/11e nous ayons 
arrèté ces dispositions, et je suis persuadé que la 
Chambre fera œuvre sage en les adoptant sans 
modification. 

M. DELVHX. - Le mot<( sémantique" est ridicule. 
M. DE BR0QUEVlLLE, ministre de la gnerre. -

Larousse ne l'a pas trouvé ridicule. Ce n'est 
pas parce que vous ignorez la définition du mot 
<< sémantique 11 que ce mot est ridicule. 

Ill. DESTRitE. - Messieurs, je veux simplement 
présenter une ou deux obsenations, rl'importance 
d'ailleurs accessoire. Je me range à l'avis de mon 
ami Huysmans au sujet de la sémantique. Il me 
paraît aussi inutile que des aspirants officiers puis­
sent faire des conférences sur la signification des 

mots. Mais puisque l'honorable chef du cabinet a un 
faible pour la sémantique, je me permettrai de lui 
adresser une prière, c'est de convoquer un spécia-• 
liste en cette matière dans les bureaux où on rédige· 
ses pro.1ets. 

M. IJE BH0QUEVILLE, mini.<tre de la guerre. - Mais 
ce sont des spécialiste;, qui les ont rédigés. 

)1. DESTRÉE. - Il ne serait pas inutile que· 
quelqu'un connaissant bien le sens des mots eùt pu 
reYoir la rôdaction de cet article 2, parce qu'il se 
serait aperçu qu'au§ 3 son texte manque de logique. 
(< La conaissance élémentaire, dit-il, de la langue 
s'établit par un examen ayant pour objet de re,oon­
naître si le candidat parle cette langue.,, Or, si le 
camhdat parle cette langue, il ne s·a.,it plus d'une· 
connaissance éléinentaire de cette la1~ue. 

M. HOYOIS. - C'est pourquoi je disais tantôt qu'il 
ne dena justifier, également· aussi, que de la 
connaissancP des éléments de la langue. 

:Il. !JE IIROQCE\lLLE, ministre de la guerre. - On 
ne doit connaitre la deuxième langue que d'une 
façon élémentaire. 

~!. DESTREE. - Il faut la comprendre. C'est d'ail­
leurs ce qui a nive si souyent en Belgique ; il faut 
deviner à travers les termes. 

M. Hn1ANS. - C'est pour,ruoi on enseigne la 
sémantique. 

M. IJE BIIOQl'EYILLE, ministre de la querre. - You­
lez-yous me permettre une interruption; si on ayait 
enseig11t~ la sémantique aux auteurs du Code civil, 
il n'v aurait pas tant de fautes dans son texte. Yous 
le sÜvez mieux que moi. 

1\1. DESTI\ltE. - Permettez au contraire à quelqu'un 
qui a étudié le Code civil toute sa vie de rendre 
justice it cet admirable monument de droit et de 
clarté franr:aisc. 

M. IJE BRoQl:E\lLLE, minist.-e de la guerre. - Ce 
n'r·st pas yous faire injure que de constater les faits 
et yous les connaissez aussi bien que moi. Demandez 
du reste l'a,is de )1. Picard; il conf\rmera ce que je 
riens de rl ire. 

11. DESTRi::E. - Le Code ciùl est tellement clair, 
est tellen1cnt concis, est tellement exactement 
adapté à ses intentions que lorsque nous voulons, 
nous autres, y toucher, nous le faisons toujours 
maladroitement. 

;11. DE BR0QUEYILLE, ministre de la guerre. - Faute 
de sé1nantique. 

M. DESTRt:E. - :-,/ous sommes toujours obligés de 
remplacer un seul article du Code ciYil par une série 
de paragraphes et d'alinéas qui n'atteignent jamais 
à la darté du premier texte. 

1\1. llossEEnw. - Faute de sômantique ! 
1\1. DESTHÉE. - ~lais laissons le Code civil. Disons 

simpletnc•11t qui, quels que soient les termes dont se 
sert l'article, il faut les entendre dans cette mesure de 
bon sens qu'indiquait mon ami Camille Huysmans. 
Il faut bannir de cet examen tout ce qui est pédan­
tisme et tout cc qui peut avoir u11 aspect livresque. 

Si l'on yeut faire quelque chose qui ne soit pas de 
la pure vexation, spécialement pour nous, il faut 
demander simplement au Wallon de justifier d'une 
connaissance suffisante dn flamand pour qu'il e11tre 
en communication avec ses hommes. Il est donc 
inutile qu'il sache faire des thèmes, des versions, 
des compositions littéraires ou d'autres exercices de 
ce g.enrc. . 

1\1. VAN CATJWELAERT. - Les Wallons ne seront pas 
interrogés sur la sémantique flamande. 

M. Di-:sTR!tE. - Je le sais bien, llonsienr Van 
Cauwelaert. Mais, je vous en prie, retenez la 
mPnacc présidentielle : Vous ne pourrez partir avant 
d'avoir voté la loi. Il faut donc être bref et, au 
besoin, silencieux, sinon nous serons encore ici à 
minuit. 
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Le quatrième alinéa est ainsi conçu : 
<< L'épreuve approfondie aura une importance 

double de l'épreuve élémentaire. ll 

Je demande encore ce que cela veut dire? On veut 
dire sans doute l'épreuve cc sur la langue il qu'il faut 
connaitre d"une maniôre approfondie. 

Vient enfin le dernier paragraphe : 
« li y aura, pour la première, une cote ct·exclu­

sion égale i, la moitié du maximum des points et, 
pour la seronde, une cole d'exclusion égale aux 
deux cinquiômcs. >J 

C'est incompréhensible ! J'ai demandé à M. le 
ministre ce !JUe cela signifiait, et il a eu l'obligt•ancc 
de me l'expliquer. Cela signifie, paraît-il, que ne 
seront point admis à l"Ecole militaire ceux qui n'au­
ront point obtenu: 1' la moitié des points attribués 
à l'examen sur la premiùre langrn~ ; 2° les deux 
cinquii,mes des points attribués ù. la seconde langue. 

~l. JJE BnoQrEYILLE, ministre de la ifllerre. -
Quatre sur dix. 

~!. DESTl\l::E. - Par consé,ruent, il ne s·agit pas de 
la moitié du maximum des points de l'examen; il 
s'agit de la moitié du maximum des points attribués 
à 13. langue sur laquelle on sera interrogé. 

M. C.
0 

HUYSMAXS. - ÛlÜ, et tout cela ést très clair 
dans le texte flamand. 

M. Hn!ANS. - Le texte llamand est plus clair que 
le texte fra111·ais ! 

M. llossmà1w. - Cela prouve l'utilité du flamand. 
~!. DESTIU::E. -Même ohsen-ation pour l'article 1-1. 

Sa rédaction corr1prewl ceci:<( ... la langue flamande 
et la lan~;uc frarn:aise eornmc langues véhieulaires )L 

Ou met les demiers mots au pluriel. 
C'est évidemment le singulier qu"il faut employer. 

Encore une fois, la traduction flamande est plus 
claire. 

Mais, 1Iessieurs, je ne veux pas me payer le 
malin plaisir de dénigTer ces textes officiels. Je me 
borne :'t demander à M. le ministre si nous sommes 
d'accord ,mr le sens que j'attribue aux dispositions 
de l'article 2. 

M. L. HUYSlIA:'iS. - ~Iessieurs, j'ai voté l'article 1" 
qui dit: « La connaissance du français et la connais­
sance du flamand sont obligatoires pour l'admission 
à l'Ecole militaire. ll 

(Juant au ~ 3 de l'article 2, il m'est impossil1le de 
le voter et voici pourquoi. Ce n"est, en réalité, pas 
une connaissance élémentaire de la langue Jlarnande 
qu'on exige par l'application du texte suirnnt : 

cc La connaissance ôlémentaire de la langue. s'éta­
blit : 1' par un examen oral ayant pour obJet de 
reconnaître si le candidat parle cette langue ; 2° par 
un examen écrit comportant un thènw, une version 
et un exercice de rédaction de la force de la classe 
de 3• des humanités dassiques des athénées.,, 

Yoili, ce qu'on appelle la connaissance élémentaire 
de la langue. li me parait que pour subir une 
épreuve semblable, il faut une connaissanee appro­
fondie de la langue. 

Dès lors, je me demande si bf'aueoup de eamlirtats 
à l'Ecole militaire pourront répondre à des exigences 
pareilles. De plus, on sait que l'enseignement du 
flamand à l'Ecole militaire Ya ètre organisé sur le 
mèine pieil que l'enseignement du français et que, 
à la sortie, il faudra encore subir un examen sur le 
flamand, de sorte que tout cc <rui est indiqué au§ 3 
que je Yiens de lire, ne suffit pas encore pour ètre 
nommé officier de l'armée, puisque, outre cet exa­
men subi à l'entrée à l'Ecole militaire, il faudra 
encore consacrer pendant deux ans de nombreuses 
heures à l'étude du flamand et finalement passer un 
nouvel examen. Or, nous ne devons exiger que ce 
qui est véritablement élémentaire, c'est-à-dire une 
conversation, bien entendu, pas une conversation 
d'une haute portée, mais de langage usuel, une con­
versation qui peut être tenue entre supérieur et 
inférieur dans l'armée. 

PASINOMll! 1913. 

Quant à la rédaction, je n'en vois pas la nécessité. 
On apprendra la rédaction à !"Ecole militaire même 
pour l'examen de sortie. 

Les thèmes et versions sont également inutiles 
lors de l'examen d'entrée. Tout ce qu'il faut, c'est 
pouvoir pal'ler le flamand dans le langage usuel du 
soldat. Je me refuse à voter tout ce qui sort de ce 
cadre-là. 

M. HrnANS. - Quoique la sémantique soit assu­
rément une science importante et utile nous ferions 
bien, JC pense, de ne pas l'inscrire au programme de 
l'exan1en destiné à établir la connaissance appro­
fondie de la langue principale. Suppl"imons la men­
tion de rctte stoience; c·est une mention un peu 
pédantesque. Craignons le ridicule. Nous devons 
purement et simplement tracer les grandes lignes 
du 1n·o00ramme. 

Il s11Îlit dune rl"cxiger une ,,preuve portant sur la 
littérature et un trarnil de composition; la séman­
tique fait nécessairement partie d'une édl1cation 
littéraire approfondie, de sorte qu'il est inutile de la 
n1cntionncr exµressément. C'est une scienee assez 
neuve d'ailleurs, et rlont le nom s'est peu vulgarisé ... 

Laissons dmw la sémantique de ctlti, et bornons­
nous à dire : la littérature et la composition. La 
sé1nanticpw sera l'une dPs Lranches de l'enseignc-
1nent littéraire. 

Quant à l'épremc destinée à établir la connais­
sance élénwntaire de la seconde lang11e, je 1ne rallie, 
pour ma part, à ranH'ndement de l'honorable 
)1. Camille Hussmans, qui, si j'ai bien rompris, 
propose la suppression rln thème et de la Yersion. Ce 
sont lit des sureharges et des complications inutiles. 

Puisque j'ai la parole, Messieurs, qu'il me soit 
permis de faire re!llarquer à l\l. le ministre de la 
guerre, qui parait b~nir ,~norméml'l1t à une grande 
propri<'té ,!'expressions et qui a critiqué tout :'t 
l'heure le stvle du Code <'ivil... 

M. IJE IIJt0QllEVILUè, ministre de la guerre. - J'ai 
constaté, rien de plus. 

M. HYMANS. - ... qu'il me permette de lui signaler 
le paragraphe qui suit celui que nous discutons. li 
me paraît d'une correction fort douteuse. 

M. llELYArx. - li n'est pas français. 
1\1. HYMANS. - Ecoutez : « L'épreuve approfondie 

aura une importance double de l"épreuve élémen­
taire. >J 

M .. DESTHÉE. - C'est 1111 type du langage bru­
xellms. 

~!. HY.\IANS. - C'est du style plutôt bilingue que 
franrais; le texte flamand, au contraire, - bien que 
,ie n'aie pas la prétention de connaitre la sémantique 
flamande - me semble beaucoup plus correct: 

{( De proef uver de grondig'e kennis van de taal 
heeft het d u!Jhel der waarde van die over de kennis 
van rie eerste begrippen. ,, 

Cela, c'est correct et clair ... 
M. C. Hrvs)1A:ss. - C'est toujours ainsi. 
l\l. HnIANS. - ... tandis que le premier texte me 

paraît être du tlamand traduit en frarn;ais. Nous 
avons donc là rlu bon tlarnand et du mauvais fran­
çais. Si votre langue principale est le français, il 
faudrait évidemment corriger la rédaction que je 
viens de critiquer. 

M. llE IIR0QT"EYU.LE, ministre de la guerre. - Mes­
sieurs, en présence de la terreur extrême qu"inspire 
à la Chambre le mot« sémantique ll, je consens bien 
volontiers à supprimer ce mot. Il est certain que, 
dans l'épreuve de littérature, on se préoccupera 
spécialement de la propriété des termes. 

1\1. FRANCK. - Et pour le reste? 
M. DE BH0QUEYILLE, ministre de la guer,·e. - Pour 

le reste, je maintiens le texte du gouvernement. 
)1. LE PHÉS!DENT. - li n"y a plus d'orateurs 

inscrits sur l'article 2. La discussion est donc close et 
nous allons procéder au vote, paragraphe par para­
graphe, pour éviter toute confusion. 

f9 
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Je mets aux voix le premier alinéa, qui n'a pas 
été amendé. 

-Adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - A l'alinéa 2, M. le ministre de 

la guerre se rallie à la proposition de M. Camille 
Huysmans, tendant à supprimer les mots : « sur la 
sémantique ,,. 

A proprement parler, c'est plutôt là un vote par 
division. 

Je mets aux voix le § 2 sans les mots : « sur la 
sémantique "· 

- Le § 2, ainsi amendé, est mis aux voix et 
adopté. 

111. LE PRÉSIDENT, - Au§ 3, M. Camille Huysmans 
propose la suppression des mots : (( un thème, une 
version et ". 

M. VAN CAUWELAERT. - Non! Non! Sans cela 
nous n'aurons plus de garanties. 

III. LE PRÉSIDENT. - Mais, l\lessieurs, je n'ai ~as 
dit que vous deviez admettre l'amendement, j'ai 
simplement constaté que j'en étais saisi. 

Je mets d'abord aux voix les mots (( un thème, 
une version et "· 

- Il est procédé au vote par appel nominal. 

166 membres y prennent part. 
108 répondent oui. 
56 répondent non. 
2 s'abstiennent. 

En conséquence, la Chambre adopte. 
Ill. LE PRtiSIDENT. - Nous passons au troisième 

amendement de M. Camille Huysmans, qui propose 
d'ajouter après les mots (( par un examen oral " les 
mots (( de conversation usuelle "· 

Je mets cet amendement aux voix. 
- L'amendement, mis aux voix par assis et levé, 

est rejeté. 
Ill. LE PRÉSIDENT. - M~l. Camille Huysmans et 

Meysmans proposent d'ajouter à l'article 2 la dispo­
sition suivante : 

(< Aux épreuves de français et de flamand seront 
adjoints les inspecteurs chargés de l'inspection de 
ces branches dans les établissements d'enseigne­
ment moyen du degré supérieur. >l 

Je mets cette disposition aux voix. 
- L'amendement, mis aux voix par assis et levé, 

est rejeté. 
1\1. LE PRÉSlllENT. - La parole est à M. le ministre 

de la guerre. 
Ill. DE BROQUEVILLE, ministre de la querre. - Mes­

sieurs, je pense qu'il y a lieu de tenir compte de 
l'observation de l'honorable M. Hymans. Au qua­
trième paragraphe, il y aurait lieu de dire : 
<( L'épreuve approfondie aura une importance 
douLle de celle - j'ajouterai les mots (( de celle ll 
- de l'épreuvP. élémentaire." 

Ce n'est pas très élégant, mais c'est correct. 
1\1. LE PRÉSIDENT. - Vous avez entendu la propo­

sition de l'honorable ministre. Le § 4 porterait 
donc: 

(( L'épreuve approfondie aura une importance 
double de celle de l'épreuve élémentaire. " 

Pas d'opposition? Les trois derniers paragraphes 
avec l'amendement du gouvernement sont donc 
adoptés. 

Ill. LE PRÉSIDENT. - Nous sommes arrivés à l'ar­
ticle 3, ainsi couç.u : 

(( Art. 3. Tout candidat a la faculté de subir en 
outre un examen ou sur l'allemand, ou sur l'an­
glais, ou sur le latin. 

(( La cote qu'il méritera de ce chef sera combinée 
avec celle qu'il aura obtenue sur l'ensemble des 
langues frarn:.aise et tlamamle, cette dernière cote 
ayant par rapport à la première une importance 
égale à cinq. 

(( Toutefois, la combinaison ne se ferait pas s'il 
devait en résulter une moyenne inférieure à la cote 
d'ensemble du flamand et du français réunis. 

(( La cote obtenue pour les langues à l'examen 
d'admission d'un candidat, interviendra avec la 
même puissance dans le classement final, que ce 
candidat ait choisi le français ou qu'il ait choisi le 
flamand comme langue approfondie. " 

La section centrale s'est ralliée à cette rédaction. 
- L'article 3 est mis aux voix et adopté. 
(< Art. 4. A l'Ecole militaire, le temps attribué pour 

l'étude du français et. du flamand sera réparti de 
manière que les élèves possédant la connaissance 
approfondie du français soient obligés de consacrer 
au flamand un nombre d'heures égal à celui que 
devront consacrer au français les élèves ayant une 
connaissance approfondie du flamand. 

(( Les programmes seront élaborés de manière 
que tous les élèves aient la connaissance effective 
des deux langues; elles interviendront avec le 
même coefficient d'importance dans les classements 
généraux." 

Ill. LE PRÉSIDENT. - La section centrale admet 
cette disposition. 

- L'article 4 est mis aux voix et adopté. 
(< Art. ;î, Le cours de règlements militaires et le 

cours de théories militaires se donneront en français 
et en flamand à tous les élèves de l'Ecole militaire." 

M. LE PR!iSllJENT. - La sect1011 centrale a égale­
ment admis cette rédaction. 

- L'article 15 est mis aux voix et adopt('. 
(( Art. 6. Les examens de sortie de l'Ecole mili­

taire (section d'infanterie et de cavalerie) et les 
examens de sortie de l'Ecole d'application compor­
teront une épreuve sur le tlamand. 

(( Celte épreuve comportera nécessairement 1111 
exercice de composition. >l 

1\1. LE PRESrnENT. - La section centrale se rallie 
au texte proposé à l'alinéa 1", mais elle propose 
d'ajouter à l'alinéa 2 les mots suivants : (( et un 
entretien sur la vie du soldat ll, 

- L'article 6, ainsi amendé, est mis aux voix et 
adopté. 

M. LE PRltSIDENT. - Les articles 7, 8 et 9 n'ont.pas 
été amendés par la section centrale. 

(( Art. 7. Les articles 1" à 3 inclus sont applicables 
aux épreuves de l'examen A auxquelles sont 
astreints les sous-officiers qui aspirent à devenir 
officiers par le cadre. 

(( A l'épreuve pour la sous-lieutenance de l'exa­
men A dont il s'agit, les récipiendaires devront 
subir, en français et en flamand, un examen sur les 
règlements et sm· les théories militaires, mais ils ne 
subiront plus d'examen spécial sur les langues. ll 

- Adopté. 
(( Art. 8. L'examen li comportera sur le flamand 

une é]-Jt'euve de force égale à celle qui est prescrite 
par l'article 6. Toutefois, les officiers qui auront 
déjà subi cette épreuve, n'y seront plus astreints lors 
de l'examen B. ll 

-Adopté. 
(( Art. 9. Les articles précédents entreront en 

vigueur à partir dn 1" janvier 1917. 
(( Seront alors abrogées toutes les dispositions 

antérieures atteignant les mêmes objets. 
(( D'ici au 1" janvier 1917, l'enseignement du 

flamand et les examens d'admission à l'Ecole mili­
taire, ainsi que les é(lreuves des examens A et B 
seront dirigés de maniere à amener progressivement 
l'état de choses déterminé par la loi actuelle. " 

-Adopté. 

(< Ser1•ice de santé. 

<( Art. 10. L'alinéa 2 de l'article !i de la loi du 
28 juin 1899, réorganisant notamment le personnel 
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du service de santé de l'armée, est complété comme 
suit: 

(( et qui comprend notamment une épreuve pra­
tique sur la connaissance de la langue flamande. 
Cette épreuve consistera en l'interrogation de deux 
soldats flamands malades ignorant le français et 
souffrant respectivement d'un mal interne et d'un 
mal externe. Le récipiendaire aura à indiquer et à 
expliquer en flamand le traitement à suivre. 

(( Pour cette épreuve spéciale, le jury sera assisté 
d'un médecin choisi par le ministre, dans une liste 
triple présentée par le président de l'Académie 
royale flamande. ,, 

(( Cette mesure entrera en vigueur le 1" janvier 
1915. )) 

l\L LE PRÉSIDENT. - La section centrale propose 
de modifier l'alinéa 3 comme il suit : 

(( Pour celte épreuve spéciale, le jury sera assisté 
d'un médecin choisi par le ministre, dans une liste 
triple présentée par le bureau de l'Académie royale 
flamande.,, 

- L'article 10, ainsi amendé, est mis aux voix et 
adopté. 

M. VAN MARCKE. - Je vois qu'à l'article 8 on exige 
une épreuve de force égale à celle qui est prescrite 
à l'article 6. Qu'est-ce que cette épreuve de force? 

M. WAROCQVÉ. - Il est probable qu'il faut con­
sulter le texte flamand pour le savoir, 

M. C. HuYS'l!ANS. - Une épreuve de force est une 
épreuve de gvmnastique. 

M. LE PRÉSIDENT. - Nous n'en sommes plus à 
l'article 8, Messieurs, mais à l'article 11, ainsi concu: 

<< Écoles pour la preparation des cadres inférieui·s. 

(( Art. 1.1. Il sera créé des écoles de pupilles à 
régime flamand et 1111 nombre égal d'écoles simi­
laires à régime français. Dans toutes ces écoles, la 
seconde langue nationale sera enseignée d'une ma­
nière approfondie. ,, 

- L'article 11, ainsi amendé, est mis aux voix et 
adopté. 

« Art. 12. Dans les écoles pour la formation des 
caporaux (brigadiers) et sous officiers, il y aura des 
classes françaises et des classes flamandes. 

(< Dans toutes les classes, les règlements et les 
théories seront enseignés en français et en flamand.,, 

M. LE PRÉSIDENT. - La section centrale propose 
d'ajouter après la première phrase : <( ayant respec­
tivement la langue française et la langue flamande 
comme langue véhiculaire ,,. 

- L'article -12, ainsi amendé, est mis aux voix et 
adopté. 

,, Art. 13. Le ministre de la guerre appliquera les 
dispositions relatives à l'enseignement et à l'usage 
des langues prévues ci-dessus aux établissements 
d'instruction et aux épreuves qui seraient créés ou 
institués ultérieurement dans l'armée. ,, 

M. LE PRÉSIDENT. - Cet article n'a pas été amendé 
par la section centrale. Il n'y a pas d'opposition? Je 
le déclare adopté. 

Emploi du flamand et du français dans les rapports 
avec la troupe, le public et les autorités adminis­
tratives. 

(( Art. 14. Les avis et les communications que les 
autorités militaires adressent au public seront ré­
digés en français et en flamand, les deux textes 
étant placés en regard l'un de l'autre. ,, 

La section centrale maintient également le texte 
proposé par le gouvernement. 

Il n'v a pas d'opposition? L'article 14 est donc 
adopté'. 

« Art. 15. Tous les documents d'ordre général 
intéressant la troupe seront rédigés et publiés 
simultanément dans les deux langues nationales, 
les textes étant placés en regard l'un de l'autre. 

« L'instruction de la troupe se donne en français 
et en flamand. )l 

La section centrale propose d'ajouter un alinéa 3, 
ainsi conçu : 

(< Dans les rapports individuels avec les soldats et 
les civils employés à l'armée à titre provisoire ou 
définitif, les chefs feront usage de la langue habi­
tuelle de l'intéressé. ,, 

A cet article se rattachent toute une série d'amen­
dements. 

l\lM. Delbeke et consorts proposent d'ajouter le 
texte smvant : 

(( A cette fin, on créera des compagnies, des esca­
drons et des batteries flamands et wallons. 

(( Les miliciens inscrits dans les communes fla­
mandes seront incorporés ùans les unités flamandes, 
ceux qui sont inscrits dans les communes wallonnes 
le seront dans les unités wallonnes. 

« Les miliciens inscrits à Bruxelles et dans les 
faubourgs pourront, à leur choix, ètre incorporés 
dans des unités flamandes ou wallonnes. 

<( Dans le cas où un milicien, inscrit dans une 
commune flamande, est d'origine wallonne de par 
son père ou sa mère, et vice-versa, ou bien s'il ne 
connaît pas la langue des unités dans lesquelles il 
doit, du chef de son inscription, être incorporé et si, 
lors de l'inscription, il en exprime le désir, de 
même que dans le cas où la bonne marche de l'or­
ganisation de l'armée l'exige, l'autorité milita:ire 
compétente pourra exceptionnellement ordonner 
l'incorporation dans d'autres unités que celle à 
laquelle doit appartenir le milicien d'après la com­
mune de son inscription. ,, 

De leur côté, MM. Augusteyns et consorts pro­
posent d'ajouter la disposition suivante: 

(( A cette tin les miliciens seront, dans les diffé­
rents régiments ou corps de l'arme pour laquelle ils 
sont désignés, répartis d'après le principe de l'armée 
régionale, de telle manière que les soldats origi­
naires de communes wallonnes et flamandes soient 
respectivement incorporés dans des régiments on 
corps flamanrls et wallons, tandis que ceux qui sont 
originaires de Bruxelles et des communes cnYiron­
nantes mentionnées à l'article 6 de la loi du 16 mai 
1910 (relative à l'étude des langues modernes dans 
l'enseignement moyen du ctegré supérieur) le seront, 
à leur choix, soit dans un régiment flamand, soit 
dans un régiment wallon. 

<< Si un milicien, inscrit dans une commune fla­
mande, est d'origine wallonne de par son père ou 
sa mère, et Yice-versa, l'autorité militaire pourra 
exceptionnellement l'incorporer dans un autre régi­
ment ou corps que celui auquel le milicien doit 
appartenir d'après la commune de son inscription. 

<( Les régiments et corps llamanrls seront admi­
nistrés, instruits, exercés et commandés en tla­
mand; les autres régiments et corps le seront en 
fran"-ais. ,, 

MM. Buisset et consorts proposent de rédiger l'ar­
ticle comme il suit : 

(( A. Les unités militaires, telles les régiments, 
bataillons, escadrons et batteries, pourront ètre divi­
sées en unités françaises et flamandes, suiyant la 
langue qui y sera en usage pour l'instruction et le 
commandement. 

(( Les miliciens, lors de leur inscription pour la 
levée de milice, chuisiront l'unité dans laquelle ils 
désirent accomplir leur temps de service. 

<( Aucun officier ou sous-officier ne sera jamais 
astreint à connaître une autre langue que celle de 
l'unité dans laquelle il accomplit son service. 

(( Le choix fait au moment de l'inscription ne peut 
être revisé sous aucun prétexte. 

« 8. Dans chacune des places militaires et en 
proportion avec les effectifs, il y aura toujours un ou 
plusieurs médecins connaissant parfaitement la 
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langue usitée par Je moindre nombre des soldats 
casernés ou en service. )) 

Enfin, M. Lorand propose : 
1° De rédiger l'article comme il suit : 
(( Le territoire sera .Uvisé, par arrèté royal, en 

circonscri plions de recmtement correspondant aux 
divisions de l'armée et en districts de recrutement 
fournissant chacun un régiment d'infanterie. 

<< Le recrutement des autres armes se fera dans 
l'étendue de chaque circonscription. ll 

2° De sous-amender comme il suit l'amendement 
de MM. lluisset et consorts: 

(( Au ~ :J, ajouter après les mots : « choisiront 
l'unité ll les mots : << de la circonscription ou du dis­
trict de recrute111ent ll. 

La parole est à M. Van Cauwelacrt. 
M. VAN CArWELAERT. - Messieurs, j'ai été obligé 

d'interrompre mon discours de ce matin au moment 
où je voulais justifier l'amendement que l'honorable 
1\1. llelueke a d,•posé :'t l'article 15. Je sPrai extrême­
ment bref dans ma j 11stification, car, à la vérité, je 
n'ai qu'à rappeler les principaux arguments que j'ai 
déjà développés dans mon discours sur la loi de 
milice. 

li y aura parmi les difficultés d'application de la 
loi en discussion, surtout celle d'amener tous les 
sous-ofliciers à connaitre les deux langues. L'hono­
rable ministre de la 0 ·u,•rre a d'ailleurs concédé ce 
matin, Pli réponse" a~x observations' faites par 
l"honorable M. Hoyois, que cette connaissance ne 
serait pas exig·ée. 

J'en ai conclu - et je l'ai fait ohserYcr in1111édia­
temcnt à M. le ministre de la ~-uert'c - qu'en cc qui 
concerne les sous-officiers, la situation actuelle sera 
certainenient améliorée, mais que, dans une cer­
taine mesurn elle continuera cependant à exister 
indéllniment. 

Ensuite, la transition vers le régime nouveau sera 
extrèmement longue et ne se fera peut-èlre pas sans 
quelque difliculté, mème en ce qui concerne les 
officiers. 

Actuellement, un nombre considérable d'officiers 
ne connaissent pas les deux lani·ues nationales. On 
ne peut pas les entraver dans leur anncement. Si le 
svstôme actuel de mélange des soldats flamands et 
,vallons est maintenu, vous aurez donc, pendant 
vingt-cinq ou trente ans encore, un certain nombre 
d'ofliciers ne connaissant pas la langue des hommes 
qu'ils doivent commander et instruire. 

fü1 troisiènw lieu, les froissements qui existent 
au sein des unités entre soldats de langue différente 
persisteront. Or, il y a là un inconvénient (fl!e l'on 
ne <loit pas négliger2 _ , , _ 

Enfin, on reconna!l volontiers que c est une den­
sion qu'une armée dans laquelle les of!îciers, les 
sous-officiers et les soldats ne se comprennent pas. 
Mais, on oublie que, pour faire une lionne armôe, il 
ne suflit pas que subalternes et grndi,s parlent la 
même lan;,;-ue; il est absolument indispensable ,rue 
les soldats se comprennent entre eux. L'inconvé­
nient n'est peut-î,trn pas très grand en temps <le 
paix, mais il peut, en temps de g·uerre, entrainer 
des cons(,qucJ]('es terribles. Je mP permets, Mes­
sieurs, de vous renvoyer à ce sujet à l'exposé que 
j'ai fait de cet arg·ument dans mon discours sur la 
question militaire. 

Je n'insisterai pas autrement sur les raisons qui 
militent en faveur de l'amendement Delbeke. li 
constitue à tous les points de vue un véritable tem­
pérament à la loi aclll('IIP, tout en rendant son 
efficacité et ses fa(·ilités d'application plus grandes. 

Mais, je dois faire quelques brèves observations 
au sujet des amendements similaires déposés, d'une 
part, 

0

par l'honorable M. Augusteyns et, d'autre part, 
par l'honorable M. Buisse! et sPs amis. 

Mes amis et moi, nous ne pouvons nous rallier à 
l'amendement présenté par l'honoraule M. Augus-

teyns. Nos raisons sont très simples. Nous ·avons 
substitué, après mùrc rdlexion, l'amendement 
actuel à l'amendement que nous avions déposé 
nous-mèmes antérieurement, parce que nous avons 
rencontré chez un certain nombre d"amis de notre 
cause llamaude des préoccupations sérieuses au 
sujet <les répercussions que la constitution de régi­
ments flamands et wallons pouvait avoir sur notre 
politique intérieure. 

Je ne discute pas le bien-fondé de leurs raisons. 
l\Iais nous avions intèrèt à en tenir compte, si 11ous 
pouvions le faire sans nuire au but que nous pour­
suivons, qui est de rendre la question dPs langues 
soluble sans léser les intérèts de personne, rendre 
l'application de la loi actuelle facile et immé­
diate. 

Or, tous ces avantages sont obtenus du moment 
qu'il y a honwg·én(,itô dans la con1position des uni­
tés fondamentales, dont se compose l'armée, la 
compagnie, la batterie, l'escadron. Le soldat ne sort 
pas de sa compagnie, le sous-ofücier n'en sort pas 
davantage, et comme, d'autre part, d'après la partie 
du projet de loi que 11ous avons déjà votée, les ofli­
ciers finiront par connaître s11flisamment les deux 
lang·ucs nationales pour conunander indiffércm1nent 
dans une cornpa~;uie flamande ou dans une cmn­
pagnie wallonne, nous pouvons dire qu'il n'était pas 
nécessaire d'aller au deli, de la constitution de ces 
petites unités distinctes. 

Je me permettrai d'ailleurs de faire observer à 
l'bonorablc M. Augusteyns que notre amen<lement 
n·est pas exclusil' de la formation de régiments 
flamands. En effet, s'il paraît plus utile et plus con­
forme a11x intérêts de l'armée de composer des 
bataillons ou même des régiments flamands au 
n10yen des corr1pagnies que nous réclainons, le 
ministre de la guerre aura toute liberté d'action. 
Mais si, dans les circonstances actuelles, il existait 
des inconvénients graves à pousser la séparation par 
unité jusqu'au régiment, M. Je ministre pourra s'en 
tenir à la constitution de compagnies distinctes. 

D'ailleurs, je suis disposé à croire que l'honorahle 
M. Augusteyns n'a pas n•marq11é que son propre 
amendement n'exige pas, d'une façon absolue, des 
régiments. 

En effet, c'est moi qui suis l'auteur de cet amen­
dement, et d'une fa,;on intentionnelle, il y a été 
intrnduit les deux mots (( régiment ll ou (( corps ll. 
D'après l'amendement de l'honorable membre, il est 
donc possible de former des unités qui n'auraient 
pas l'imporlancc du régiment. Et je prie l'honorable 
membre de ne pas insister pour que son amende­
ment soit maintenu. 

Nous avons d'ailleurs tout intfrèt à simplifier la 
question le plus possible au lieu de la compliquer; 
à la débarrasser de tout ce qui peut rendre plus diffi­
cile l'acceptation de nos idées. Et c'est une des rai­
sons principales, pour lesquelles nous ayons sacrifié 
notre premier amendement. Jly est question, en effet, 
de recrutement régional. Le recnüPment régional a, 
dans son principe, toutes mes sympathies, mais 
d'aucuns qui sont favorables à la répartition des 
hommes flamands et des hommes wallons en unités 
distinctes trouvent ries inconvénients à la régionali­
sation absol ne. Ne compliquons pas les choses, 
cherchons, au contraire, à écarter toute espèce de 
<liflicultés nouvelles pour ne pas diminuer Je 
nombre cte suffrages que notre amendement pour­
rait rallier. 

Un dernier mot concernant l'amendement de 
l'honorable 1\1. Buissct. On s'est étonné que nous 
nous refusions à laisser aux soldats la liberté de 
s'inscrire, à leur choix, dans une unité flamande ou 
wallonne. On a vu rlans notre attitude en quelque 
sorte une survivance du régime moyenâgeux où les 
serfs étaient attachés à la glèbe. Ne dénaturez pas 
notre pensée. Soyez convaincu, au contraire, que, 
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dans des circonstances normales, nous ne verrions 
ancun inconvénient à laisser le libre choix. 

M. LE PRÉSIDENT. - Messieurs, veuillez faire 
silence. 

M. V Ali CAUWELAEHT. - :llcssieurs, je suis aussi 
ùrcf que possible. Je ne développe aucun argument. 
Je me borne à les exposer. 

Je disais donc que si nous vivions dans des cir­
constances normales, nous ne verrions pas le 
moindre inconvénient à laisser toute liùerté aux 
miliciens. )lais, :llessieurs, ainsi tfUC l'honorable 
M. Franck le signalait encore hier, nous sentons sur 
nous le poids d'une tradition néfaste qni depuis un 
siècle a écrasé la vie de notre population fla­
mande. 

Poussés par pure vanité, un grand nombre de fils 
de bourgeois, moins conscients souvent de leurs 
attaches naturelles avec nos populat10ns flamandes 
que nos familles aristocratiques, s'empresseront de 
se faire inscrire dans les unités francaises et créeront 
entre nos recrues d'origine tlamanrle des divisions 
de caste qu'il faut éviter. 

La section centrale a dé,ià eu à s'occuper de cette 
question et elle s'est rendue à cet argument ,1ue 
nous ferions une œuvre antidémocratique en ne 
groupant pas les hommes d'après leur origine. Le 
projet actuel prévoit, en effet, qne les miliciens 
seront réunis, au début, en groupes flamands et en 
groupes wallons distincts pour recevoir l'instrnction 
militaire, et la section centrale a jngé qne cette 
division devait sqfaire d'après l'origine des hommes. 
Et je rends ici d'autant plus volontiers hommage à 
l'auteur de cette interprétation, qu'il n'est pas Fla­
mand. Il n'est autre que l'honoraùle M. Dony, ancien 
major de l'armée. Il s'est rendu compte de la 
situation humiliante qu'on faisaitànos campagnards 
et à nos citadins pauvres ignorant le frarn:ais, en les 
séparant de leurs camarades Jlamands bilingues. 
Il n'a pas voulu que cette scission antidémocratique, 
qui existe en ce moment, perdure sous le ré~·ime 
nouveau. Nous voulons que \'égalité à l'armée 
devienne de plus en pins complcte. 

L'honorable M. Royer, lui-mème, a reconnu ce 
matin qu'il n'était pas insensible à cet argument 
lorsqu'il fut développé par ~!. Camille Huysmans. 
Et je prie les démoerates de l'opposition, eten parti­
culier les membres socialistes rlc cette Chambre, de 
ne pas émettre un vote qui ne serait pas conciliable 
avec leurs convictions. 

Au reste, Messieurs, notre amendement n'est pas 
aussi intransigeant qu'on veut hien le dire. 

Nous ayons voulu qu'aux gens <l'origine wallonne, 
soit par leur mère, soit par leur p<'>re, liberté soit 
laissée de s'inscrire dans les unités wallonnes ou 
dans les unités Jlamandcs. Nous avons tenu compte 
aussi de la situation de ceux qui, en pays flamand, 
ont reç.u une éducation exclnsivem1'nt fran,:aise. 

A ceux-là aussi, nons laissons la liberté d'en­
trer dans des unités autres que celles de lenr 
origine. Et, enfin, nous avons respecté les nécessités 
de l'oqi;anisation de l'armée. Les unité•s flamandes 
et les unités wallonnes doivent ètre stables ; on ne 
peut pas les multiplier ou les diminuer d'année en 
année. 

Il faut donc que l'on puisse tenir co111pte des 
variations ann-uclles entre le nombre des miliciens 
wallons et des miliciens Jlamands, et les autorités 
militaires pourront, dans la mesure où les nécessités 
de rorganisation de l'année l'exi?;eiü, faire passer 
des recrues clans des nnitésauxqnellcs normalement 
elles n'appartiendraient pas ... 

Messieurs, on nous a fait deux objections sous le 
coup desquelles nous ne pouvons rester sans nn mot 
de protestation. D'une part, l'honorable M. Franck 
nous a dit hier que, par la création d'unités 
wallonnes et flamandes, nous introduisions le gàchis 
dans l'armée. 

M. FRANCK. - C'est le ministre de la guerre qui 
l'a dit. . 

M. VA'.'/ CAüWELAERT. - Le ministre a approm·é 
votre opinion. 

M. FRANCK. - Je lui ai posé la question et .il a 
répondu : c'est le gàchis. 

M. VAN CAUWELAERT. - Pardon, c'est vous qui 
arnr. prl'tendu démontrer qu'il y aurait g:lchis ; 
prener. donc la responsabilité de vos afTirmations. 

11. FRAl!CI\. - J'ai dit dùs le début que votre 
système m'était renseigné comme eomprornettant 
l'organisation militaire, 1nais j'ai invité le ntinistre 
à s'en expliquer. Et vous avcr. entendu sa réponse. 

M. VA:,, CAUWELAEIIT. - Vous aver, tiré argument 
de cc qu'en temps de paix nous n'avons que trois 
compagnies; il faut en extraire une quatrième en 
temps de guerre. Mais la répartition de cette com­
pagnie fantôme peut parfaitement ètrc faite en 
harmonie avec notre principe. 

M. FRANCK. - Ce n'est pas mon argument. J'ai dit 
qu'il fallait constamment réunir des formations de 
paix de façon à mettre une seule unité sur pied de 
guerre et à exercer ainsi le cadre et la troupe. Si 
vous aviez des unités hétérogènes, il n'y aurait pas 
moyen d'abolltir; tolll cela au moins serait entravé. 
J'ai signalé de plus grands inconvénients encore en 
temps de !l:uerre. 

~!. VAN CA1:wELAERT. - Je ne puis en ce moment 
vous répondre en détail. :\lais vous ne pouvez oublier 
que, mème dans l'hypothèse de notre amendement, 
la langue du commandement reste unique. La difTI­
culté que vous avez signalée n'est donc pas insur­
montable. 

Antre objection : On dit que nons menons le pays 
à la séparation. Je proteste avec la dernière énergie 
contre semblable accusation. J'ai démontré récem­
ment ici que notre amendement n'est inspiré par 
aucune idée séparatiste. Au contraire, en le mainte­
nant, nous nons montrons les Hais défenseurs de 
l'unité patriotique, parce que son adoption aura pour 
effet de faire disparaitre les mauvais souvenirs qui 
survivent souvent dans l'esprit des Flamands au 
sortir du service militaire. L'égalité des droits per­
mettra à lous d'aimer avec une ardeur égale la patrie 
con1mune. 

11. PERS00NS. - Vos intentions ne sont pas sépa­
ratistes, mais les faits seront les plus forts! 

M. VAN CACWELAEIIT. - Cc n'est pas le moment 
de faire à la Chambre une dissertation économique 
sur l'unité de la patrie. Et je dois me contenter d'une 
simple protestation. 

Avant de signer l"amendement Delbeke, j'y ai 
mùrement rôfléchi ; j'ai pesé les conséquences qu'il 
allait entrainer. )Jais plus ,i"ai étudié la situation, 
plus j'ai été convaincu de l'absolue nécessiU• de cet 
amendement. Dans ces conditions, j'estime que 
celui-ci doit être maintenu et je prends, qllant à moi, 
volontiers ma part des responsabilités que son 
adoption comporte. 

M. DE BH0Ql'.EYILLE, ministre de la g11e1·1·e. -
Messieurs, je crois répondre au ,ksir de la Chambre 
en ne faisant plus de discours. Je me permettrai 
seulement devons dire que le gouvernement se voit 
dans !"obligation de repoussér les amendements 
déposés it l'article 1~ et notamment l'ameudement 
de l\l M. llelbeke et consorts. Le gouvernement y voit 
un véritable danger au point de vue de l'homogé­
néih~ de l'armée. 

Franchement, j'aurais compris qu'on vint me dire: 
Voyer. si la chose est possiùle et dites-nous ensuite 
si Yraiment il y a moyen de la mettre en pratique. 

l\lais aller nous imposer de par la loi l'obligation 
de constituer dans les régiments des compagnies les 
unes flamandes, les autres wallonnes, qui seront 
peut-èlt·c à un moment aux prises les unes avec les 
autres, ee serait là un danger d'une g;l'avité extrême. 
Ce serait à mon avis, compromettrè absolument la 
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loi elle-même et, dans ces conditions, je pense que 
la Chambre ferait chose sage en repoussant ces 
amendements. 

M. S1FFER. - Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. Quoique signataire de l'amendement 
relativement aux compagnies flamandes et wal­
lonnes, je déclare me rallier au projet du gouverne­
ment. 

Je fais cette déclaration également au nom de mes 
amis, MM. De Bue et Nobels, cosignataires de 
l'amendement. 

Nous regrettons profondément la décision et la 
déclaration de !"honorable ministre de la guerre, et 
ses arguments ne nous ont pas convaincus. 

Cependant, nous ne pouvons oublier que !"en­
semble du projet du gouvernement constitue l'effort 
le plus sérieux et le plus généreux qui ait été fait 
jusqu'ici pour donner satisfaction aux revendica­
tions flamandes, et que le retrait de cette loi serait 
très préjudiciable aux intérèts des populations fla­
mandes. En effet, cette loi relèvera le Flamand de 
la situation inférieure dans laquelle il s'est trouvé 
jusqu'ici à l'armée. 

Si nous avons bien compris sa déclaration, M. le 
ministre de la guerre ne serait pas hostile à faire 1111 
essai de constitution d'unités flamandes. Nous lui 
demandons de réaliser cet es11ai, et nous sommes 
convaincus que l'expérience le déterminera à con­
sacrer définitivement l'organisation rationnelle de­
mandée par une grande partie du peuple flamand. 

M. PERS00NS. - M. le ministre n'a rien déclaré de 
pareil! 

1\1. S1FFER. - On peut tout au moins tirer cette 
conclusion de ses paroles. 

Eh bien, je supplie l'honorable ministre de la 
guerre de tenter cet essai, et je suis convaincu que, 
s'il le fait, cet essai le déterminera à organiser les 
unités flamandes que réclame une partie du peuple 
flamand. 

Nous nous rallions aux propositions du gouverne­
ment parce que nous ne pouvons oublier que le 
projet présenté par !ni constitue l'effort le plus 
sérieux et le plus généreux qui ait été fait jusqu'ici 
en vue de donner satisfaction aux revendications 
flamandes. 

Nous espérons que M. le ministre continuera dans 
la voie où il s'est engagé et que nous pourrons plus 
tard, avec tout le peuple flamand, le remercier de ce 
qu'il aura fait pour l'émancipation de notre peuple. 

M. DESTRÉE. - Monsieur le Présirtent, pour vous 
donner satisfaction, nous retirons l'amendement de 
M. Ruisset, sauf à le représenter si !"amendement 
de M. Delbeke était adopté. 

M. LE PRÉSIDENT. - Pardon! La discussion est 
close, et les amendements doivent être soumis au 
vote : ils peuvent être retirés purement et simple­
ment, mais ils ne peuvent être représentés. 

M. DESTRÉE. - Permettez-moi de vous rappeler 
notre procédure. Ce que fai proposé est absolument 
correct. Si l'amendement Delbeke est adopté, le 
projet du gouvernement se trouve donc modifié. Par 
conséquent, dïci au second vote ce projet peut être 
l'objet d'un nouvel amendement. 

M. LE PRÉSIOENT. - L'amendement de M. Buisset 
vient donc à disparaître. 

l\l. BUJSSET. - Actuellement. 
M. LE PRÉSIDENT. - Je vais mettre aux voix la 

proposition de M. Lorand, mais M. Delbeke a 
dell)andé à justifier son vote. Je lui donne la parole. 

M. ])ELBEKE. - Je tiens à motiver mon vote en 
queiques mots. Je regrette profondément l'attitude 
que le gouvernement vient d'adopter à l'égard de 
notre amendement. J'avouerai très franchement 
qµ;il s'est montré animé des meilleures intentions 
lorsqu'il a déposé son projet sur !"usage des lanl:\"ues 
à l'armée. D'autre part le gouvernement voudra Dien 
1tllmettre que les Flamands se sont montrés très 

conciliants à leur tour, lorsque, admettant les motifs 
plausibles que M. le ministre a fait valoir, ils ont 
retiré leurs amendements sur la répartition des 
miliciens en régiments distincts. Tout ce que M. le 
ministre a invoqué pour faire rejeter par la Chambre 
cette répartition, revient au fait que notre réparti­
tion pourrait rompre l'homogénéité de l'armée. 

Or, nombre de mes collègues flamands ont prouvé 
l'inanité de cette aflirmat10n. Et c·est pourquoi je 
dis que si l'on pouvait nous opposer une seule 
objection qui touche à la bonne organisation de 
l'armée, à l'esprit d'ordre et de discipline qui doit y 
régner, à la rapidité, la facilité et la solidité de l'in­
struction et de l'entraînement des troupes, à la 
bonne marche des exercices, aux dangers que la 
répartition proposée pourrait faire courir au pays en 
cas d'émeute ou de guerre, si l'on pouvait nous 
opposer tout cela, nous nous inclinerions devant 
l'évidence et si je puis me permettre cette expres­
sion, nous jetterions plutôt notre langue au chien. 
Cette preuve n'ayant pas été faite jusqu'à présent, 
nous maintenons notre amendement concernant la 
répartition des miliciens dans les unités les plus 
simples qui existent, c'est-à-dire dans les batteries, 
dans les escadrons et dans les compagnies. 

M. LE PRÉSIDENT. - Plus personne ne demandant 
la parole, nous allons procéder aux votes. 

Je dois faire remarquer que l'amendement de 
M. Buisset ayant été retiré, le sous-amendement 
qu'y apportait M. Lorand vient à tomber. 11 ne reste 
donc plus que la première partie ; « Le territoire 
sera divisé, par arrêté royal... ,,, etc. 

li est procédé au vote, par appel nominal, sur 
!"amendement de M. Lorand. 

161 membres y prennent part. 
102 répondent non. 

1,f} répondent oui. 
En conséquence, la Chambre n'adopte pas. 
M. LE PRESIDENT. - Je mets maintenant aux voix 

les deux alinéas du texte du gouvernement ; nou& 
statuerons tout à l'heure sur l'alinéa additionnel 
proposé par la section centrale. 

l\1. DESTIIÉE. - Et !"amendement de M. Delbeke? 
M. LE PRÉSIDENT. - L'amendement de M. Delbeke 

viendra après, puisqu'il forme une ajoute au texte 
du gouvernement. 

- Les deux alinéas proposés par le gouverne­
ment sont adoptés. 

M. LE PRÉSIDENT. - La Chambre doit se prononcer 
maintenant sur les amendements de MM. Augus­
teyns et Delbeke. 

li me paraît incontestable que !"amendement de 
l\l. Aul:\"usteyns doit avoir la priorité sur celui de· 
M. Delneke. 

M. VAN CAUWELAERT. - D'accord avec M. Destrée, 
je demande que la priorité soit accordée à l'amende­
ment de l\l. Delbeke. Cela épargnerait du temps à la 
Chambre. 

M. LE PR1tsmENT. - Je mets aux voix la proposi-
tion de 111. Augusteyns. . 

M. DESTRÉE. - Pardon ! Monsieur le Président, Je 
voudrais bien voter la proposition de M. Augusteyns, 
mais pour qu"il me soit possible de lui donner mon 
vote, je demande la division et le vote sur la 
première partie. 

M. AUGUSTEYNS. - Nous demandons l'appel nomi­
nal. Est-ce que le règlement n·existe pas pour le& 
Flamands de cette Chambre? 

M.. MONVILLE. - A quoi bon demander l'appel 
nominal, puisque le résultat du vote est connu 
d'avance? C'est nous faire perdre du temps. 

M. HENDERICKX. - Je demande à motiver mon 
vote. 

M. LE PR~'.smENT. - On a motivé les votes tout à 
l'heure. Nous ne pouvons pas, à chaque pas, 
reprendre le même débat. 
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M. C. HUYSMANS. - La déclaration de ~!. Hende­
rickx est de nature à nous épargner un vote et à 
nous faire gagner du temps, 

M. LE PmîsJJJENT. - Si l'on est d'accord pour 
entendre M. Henderickx ... 

M. Destrée a demandé la division ; dès lors, elle 
est de droit. 

M. DESTRÉE. - Voici, Monsieur le Président, pour­
quoi je demande la division. Le texte de l\1. Augus­
teyns est long et compliqué et contient des disposi­
tions qu'il m'est impossible de voter. Cependant, si 
on veut mettre simplement aux voix la première 
partie, c'est-à-dire le principe de l'amendement, je 
pourrais l'approuver par mon vote. Au surplus, la 
division est de droit, et je la demande. 

M. AUGUSTEYNS. - Je· ne puis pas m'opposer à la 
division. 

M. DESTRÉE. - Votons donc sur la première 
partie. 

M. LE PRÉSIDENT. - Je suppose que l'on veut aller 
jusqu'anx mots cc ... régiments wallons )\. 

C'est donc le premier paragraphe de la prnposi­
tion de M. Augusteyns que je vais mettre aux voix. 

- Il est procédé au vote par appel nominal. 

·l!î8 membres y prennent part. 
100 répondent non. 
47 répondent oui. 
6 s'abstiennent. 

En conséquence, la Chambre n'adopte pas. 
M. LE PRÉSrnENT. - Le résultat du vote qui vient 

d'être émis fait tomber le second paragraphe de 
l'amendement de M. Augusteyns. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Del­
beke. Les autems de c·et amendement arnnt 
demandé l'appel nominal, il va y ètre procédé. " 

M. DESTRÉE. - Je demande la division, c'est-à-dire 
que l'on vote simplement sur le premier alinéa, 

1\1. LE PRÉSJJlENT. La ctivision est de ctroit. 
M. Destrée demande donc riue l'on vote sur le 

premier alinéa : 
<c A cette fin, on créera des compagnies, des esca­

drons et des batteries flamands et wallons. l\ 

Il est procédé au vote par appel nominal. 

146 membres y prennent part. 
91 répondent non. 
55 répondent oui. 

En conséquence, la Chambre n'adopte pas. 
M. LE PRÉSIDENT. - Le reste de l'amendement 

vient à tomber. 
Vient enfin l'amendement de la section centrale, 

qui propose d'ajouter un troisième alinéa, ainsi 
conçu: 

c< Dans les rapports individuels avec les soldats 
et les civils employés à l'armée à titre provisoire ou 
définitif, les chefs feront usage de la langne habi­
tuelle de l'intéressé. l\ 

M. DE BROQUEYILLE, ministl'e de la gue,n. - Mes­
sieurs, je prie la Chambre de bien vouloir écarter 
cet amendement. Il est, en effet, impossible qne 
nous réglions, par nne loi, des rapports individuels 
entre les soldats et les civils, employés à l'armée à 
titre provisoire ou définitif. Tout au plus pomrait-on 
le faire dans un règlement particulier. 

M. MONVILLE. - Cela existe dans un règlement 
d'Anvers. 

M. LE PRÉSIDENT, - Insiste-t-on sur cet amende­
ment? M. le Rapporteur est-il d'accord? La dispo­
sition vient donc à ctisparaître. 

cc Art. 16. A l'alinéa 2 de l'article 1" et l'alinéa 1" 
de l'article 2 de la loi du 22 mai 1878 sur l'emploi 
du flamand en matières administratives, les mots 
cc les (des) fonctionnaires de l'Etat,, sont remplacés 
par les mots cc les (des) fonctionnaires de l'Etat et 
les (des) autorités militaires "· 

cc A l'alinéa 2 de l'article 1" de la même loi, au 

lieu de cc les communes et (ou) les particuliers"• 
lire cc les communes, les provinces et ( on) les parti­
culiers"· 

La sectio.n centrale propose la rédaction sui­
vante: 

<< Art. 16. Les correspondances des autorités mili­
taires avec les autorités administratives des pro­
vinces d'Anvers, de la Flandre occidentale, de la 
Flandre orientale et du Limbom", ainsi que des 
arrondissements de Louvain et ac Bruxelles, se 
font en flamand et celles des autorités militaires 
avec les autorités administratives du restant du pays 
se font en français, à moins que les autorités admi­
nistratives ne se soient elles-mêmes servies d'une 
autre langne dans leur correspondance. 

<c Toutefois, en CP qui concenw les correspon­
dances avec les communes de l'agglomération 
bruxelloise, la langue à employer sera déterminée 
par arrêté ministériel conformément à la décision 
que devront prendre ù cet égard les conseils com­
munaux intéressés. 

cc Dans leurs correspondances aver les habitants 
des communes flamandes, les autorités militaires 
se serviront de la langue flamande; avec les habi­
tants d 11 restant du pays, elles se serviront de la 
langue francaisc, à moins que les intéressés n'aient 
témoigné le désir contraire. )) 

M. Hoyois propose le sous-amendement suivant, 
au dernier alinéa de l'amendement de la section 
centrale: 

<< A moins que les intéressés n'aient témoigné le 
désir contraire, dans leurs correspondances avec les 
habitants des co!llmunes flamandes, les antorités 
militaires se serviront de la langue flamande et, 
avec les habitants du restant ctu pavs, elles se servi-
ront de la langue française. ll • 

1\1. Borboux avait proposé d'amender comme suit 
le sous-amendement pr&senté par 1\1. Hoyois : 

<< A moins que les intéressés n'aient témoigné le 
désir contraire, ctans leurs correspondances avec les 
habitants des communes flamandes, les autorités 
militaires se serviront de la langue flamande; avec 
les habitants des commnnes allemandes, les autori­
tés militaires se serviront de la langue allemande et, 
avec les habitants dn restant du pays, elles se servi­
ront de la langue française. ,, 

Mais je pense que l'amendement de M. Borboux 
vient à tomber par suite du vote qne nous avons 
émis tantôt. 

M. HoYOIS. - Monsieur le Président, le gouverne­
ment et la section centrale se sont ralliés, ce matin, 
à mon sous-amendement. Je ne puis donc que me 
féliciter de cette adhésion. 

1\1, DE BROQUEYILLE, minist1"e de la gue,-re. - Nous 
sommes d'accord. 

l\l, DESTIÜ:E. - Alors, cette rédaction méprisante 
pour nous est maintenue? Dans cet amendement, 
nous sommes traités de : c< restant du pays ,i. On 
parle cte la partie flamande, et pour la Wallonie on 
dit cc le restant du pays ! i, 

l\l. HOYOIS. - Cette expression n'est pas· de moi, 
elle se trouve dans le texte de la section centrale. 

M. LE PRÉSIDENT. - La pai·olc est à M. Borboux. 
M. B0Rn011x, - Mcssienrs, mon amendement à 

l'article 16. dit 1\1. le président, vient à tomber. C'est 
une erreur. J'ai déposé trois amendements : un à 
l'article 1", un à l'article 2 et un à l'article 16. 
L'amendement à l'article 16 n'est pas du tout subor­
donné à ceux dr·s articles 1" et 2. Il n·a avec eux 
qu'une très lointaine connexité. J'apprends que 
M. le ministre de la ~uerre s'est rallie à l'amende­
ment de l\l. Hoyois. l\1011 amendement à l'article 16 
ne fait que sous-amender à son tour cet amende­
ment de M. Hoyois. M. le ministre n'aura pas de 
peine, sans doute, à faire un pas de pins dans une 
voie qui a l'avantage d'être celle de la logique. 

M. RAEMHONCK. - Il y a une différence notable 
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entre l'amendement de M. Hoyois et celui de 
M. Borboux. 

L'amendement de M. Hoyois, que nous avons 
accepté, est une meilleure rédaction que celle primi­
tivement adoptée. Elle exprime la même idée que 
celle de la section centrale. Aussi, nous nous y 
sommes ralliés. 

Mais en ce qui concerne l'amendement de ~!. Bor­
boux, il n'en est pas de même, il s'agit d'une ques­
tion de principe ... 

D'après l'idée de M. Borl>oux, il y a en Belgique 
trois langues nationales. L'une, la langue française, 
qui doit ètre connue d'une manii,re approfondie, et 
deux langues accessoires, le flamand et l'allemand. 
L'oflicier doit connaître, d'une manière élémentaire, 
l'une des deux à son choix. 

Cette thèse ne samait se justifier. C'est pourquoi 
les deux premiers amendements de M. Borhoux ont 
dû être écartés. 

Quant au troisième amendement, il complique 
inutilement le projet. Il y a lieu d'abandonner au 
gouvernement d'apprécier ce qu'il y a de légitime 
dans la demande des communes allemandes. 

Dans ces conditions, il est impossible que nous 
acceptions l'anwndement. 

M. BoRnoux. - C'est une erreur. 
M. C. HUYSMANS. - M. Borboux a raison. 
M. BoRnocx. - Il résulte des déclarations de 

M. le ministre qu'il n'entendait pas du tout réserver 
une situation défavorisée aux Belges de langue 
allemande, qu'il entend au contraire trancher la 
question de principe plutôt dans le sens d'une 
égalité complète entre les trois langues. 

Ce n'est donc pas une question de principe qui 
peut ici servir à repousser mon amendement. S'il ne 
constitue pas une simple question de rédaction, il ne 
fait que traduire une des promesses que vient de 
nous faire M. le ministre. Qu'il veuille bien dire 
qu'il s'y rallie. li aura ainsi, et à peu de frais, donné 
satisfaction aux Belges de langue allemande. 

l\l. DEllBLON. - Vous avez déjà abandonné les 
Allemands. 

li!. C. HcYSJIANS. - Je ml' permets d'appuyer cette 
fois-ci l'amendement de M. Borboux. Si pour les 
autres amendements, il y avait difficulté d'applica­
tion, nous nous trouvons maintenant dans le 
domaine administratif et les idées formulées par 
l'amendement en discussion sont parfaitement 
acceptables. A plusieurs rq1rises, d'ailleurs, le gou­
vernement a déclaré qu'il réaliserait ces idées par 
voie administrative, mais jusqu'à présent il n'a pas 
été donné suite it ces marques de bonne volonté. Je 
me rappelle également que M. Carlon de Wiart a 
défendu il y a quelques années, des amendements 
conrus dans le même esprit. 

M. CARTON DE WIART, mit1istre de la justice. -
Quelle mémoire! 

M. C. HUYS)!A,s. - Je le convie donc à accepter 
l'amendement de M. Barboux. 

M. DESTRilE. - L'heme n'est plus aux discussions, 
mais elle est encore aux protestations. li y a dans 
cet article quelque chose d'énorme, que vous allez 
voter naturellement; mais je tiens à déclarer que je 
ne 1n'associe pas à l'incorporation de l'arrondisse­
ment de llruxPlles dans la rég-ion fla111ande. 

M. HYl!ANS. - Moi non plus. Je me joins à la pro­
testation de M. Destrée. 

li v a un texte de la section centrale. J'ai vainc­
menf demandé à mes colli,gues s'il était d<,tinitive­
ment adopté. Je ne pourrais voter un texte qui 
décide que dans l'arrondissement de Bruxelles, les 
autorités militaires devront se servir de la langue 
flamande. 

Je proteste contre le principe .inscrit dans le texte 
proposé et en vertu duquel, à moins de dérogalion 
par les autorités administraliyes, << les corrèspon­
dances des autorités militaires avec les autorités 

administratives, se font en flamand pour les arron­
dissements de Bruxelles et de Louvain ll. 

C'est du pur arbitraire! 
Quant à la correspondance entre les autorités 

militaires et les con1munes de l'agglomération bru­
xelloise, la décision est laissée, me semhle-t-il, à la 
discrétion des autorités administratiycs. 

Il est possible que j'aie tort, mais mon ohsena­
tion aura au moins l'avantage de nie procurer des 
éclaircissements. 

M. W AIIWERMANS. - Il est très dangereux de 
glisser au dernier moment des dispositions comme 
celle-là. 

M. HYMANS. - C'est précisément pour cela que je 
fais l'observation. 

l\l. WAUWERMANS. - Et je l'appuie. 
M. HYMANS. - Je demande donc au gouvernement 

des explications sm la manière dont il faut com­
prendre le texte et dont il compte l'appliquer. 

li!. LE PRf:sIDENT.-La parole est à l\l.le rapporteur. 
M. RAEMDONCK, rapportew·. En matière de 

conespondance administrative, il y a trois régimes 
différents. Dans la partie Jlamande du pays, la cor­
respondance des autorités militaires sera faite en 
flamand. Dans la partie wallonne, la correspondance 
se fera en français. Mais pour l'agg-lomération de 
Bruxelles nous établissons un troisième régime. 

M. HENDERICKX. - C'est le même régime que celui 
de la loi de 1878. 

M. RAEllDONCK. - Précisément. Je demande à mes 
honorables collègues qui soulèvent cette question 
comment nous devions grouper les différentes com­
munes de l'agglomération bruxelloise, notamment 
Etterbeek, Saint-.Josse-ten-Noode, l\lolenbcek-Saint­
Jean? Dans l'agglomération de Bruxelles, la langue 
à employer pour la correspondance sera fixée par 
arrêté ministériel, conformément aux décisions 
prises par chaque conseil communal intéressé. 

Il me semhle que cette disposition doit donner 
satisfaction à tout le monde. J'ajoute encore, que 
chaque correspondance se fera selon le désir du 
conseil communal. 

M. HOYOIS. - l\lais oui, c'est le conseil communal 
qui décidera. 

M. LE PRÉSl!JENT. - Messieurs, il y a une véritable 
méprise dans les observations qui viennent d'être 
présentées. Un" simple lecture du texte répond caté­
goriquement à cc que demande 11. Hymans. Voici : 

,, Les correspondances des autorités militaires,etc., 
se font en français, à moins que les autorités admi­
nistratives ne se soient elles-mêmes servies d'une 
autre langue dans leur conespondance. ll 

C'est donc la langue dont l'autorité communale 
fera usage qui devra èlre employée. 

M. DEsrnf:E. - Si l'article s'anêtait lit, oui, ce 
serait bien. Mais il continue comme ceci : 

" Toutefois ll. Ce « toutefois ll indique que, après 
l'atnrmation de la règle, il y a une réserve. Cette 
réserve. la voici : 

<< J.;n ce qui concerne les correspondances avec les 
c01nmuncs de l'agglomération bruxelloise, la langue 
à employer sera détcrminôe par arrôté nünistériel, 
couformôment à la décision que dcwont prendre à 
cet égard les conseils corn1n~11aux intéressés. )) 

M. BAEIIDONCK. - Eh bien! 
M TlESTllt:E. - Dans le premier alinéa, on admet que 

l'autorit{~ ad1ninistrative use à son gré de la langue 
qui lui plait, tandis que pour l'airn·lmnération bru­
xelloise, il faut que les conseils communaux soient 
consultés et alors M. le ministre enregistrera la 
décision du conseil communal. Avouez qm, c'est loin 
d'ètre clair. S(•ulenwnt, mes ohservations auront au 
moins le mérite d'amener des explications qui ren­
dront ce texte plus clair. 

M. C. HUYS)IANS. - Dans l'arrondissement de 
Brnxelles, l'immense majorité des communes est 
d'expression exclusivement flamande, mais à côté 
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d'elles, il y a l'agg·lomération bruxelloise qui est 
généralement bilingue . .Je crois donc que l'idée de 
la section centrale est très heureuse. L'arrondisse­
ment est flamand, mais il y a les exceµtions. Et, 
µour celles-ci, on laisse aux conseils cmmnunaux 
intéressés le soin de décider quelle sera la lang·ue 
employée dans les correspondances. 

M. HntA:'1S. - Il faut donc que le conseil commu­
nal en décide. 

M. C. HUYSMANS. - Parfaitement. Le gouverne­
ment entérine simplement les dérisions du µouvoir 
local. On ne pourrait, me paraît-il, wnœvoir un 
régime où la liberté fùt mieux sau,·egardée et je 
prie mes amis de l'accepter. 

M. DESTRt:E. - Est-cc que le gouvemement est 
d'accord là dessus ·1 

l\L DE BR0QUEVJLLE, ministre de la guerre. 
Absolument. 

M. Horn1s. - Le texte est clair. 
DE T0['.TES PARTS : Aux rnix ! aux voix! 
1\1. LE PRt:SIDENT. - Nous sommes donc d'accord 

pour procéder au vote? 
Le gouvernement s'est rallié à la rédaction de 

1\1. Hoyois, qui ne fait, en somme, que rendrn plus 
claire la rédaction de la section centrale. 

Je mets aux voix la disposition de la section cen­
trale amendée par M. Hoyois. 

Il n'y a pas d'opposition? Je la déclare adoptée. 
M. B0RB0UX. - }Ion amendement n'a pas disparu, 

Monsieur le Président. 
M. LE PRÉSIDENT. - Je vais le mettre immédiate-

1nent aux voix. 
- L'amendement de 1\1. Barboux, mis aux voix 

par assis et levé, n'est pas adopté. 
,, Art. 17. Les dispositions des articles H, H, et 16 

entreront en vigueur à la date du 1" janvier 19H. >l 

-Adopté. 
,, Art. 18. Le gom,,rnement est autorisé à é00r­

donner les dispositions de l'article 10 de la présente 
loi avec celle de la loi du 28 juin 1899 réorganisant 
notamment le personnel du service d,! santé de 
l'armée, et les dispositions ctc l'article 16 cte la pré­
sente loi avec celles de la loi du 22 mai 1878 sur 
l'emploi du flamand eu matière administrative. ll 

M. LE PRÉSJIJENT. - Le gournme1t1ent accepte 
l'amendement rie la section centrale, qui propose de 
supprimer la finale : 

<< ... et les dispositions de l'artide 16 rlP la pré­
sente loi avec celles de la loi du 22 mai 1878 sur 
l'emploi du flamand en matières administratives. " 

Je mets l'article 18, ainsi amendé, aux voix. li n'y 
a pas d'opposition? Je le déclare adopté. 

Messieurs, nous avons terminé l'exarnen en pre­
mière lecture du projet de loi. 

La Chambre n'a apporté qne trois modifications, 
fort peu importantes, au texte de la section c,•ntrale 
auquel le gouvernement s'est ralliô. 

La Cha1nbre a tont d'abord suppri1t1,, à l'article 2 
les mots << sur la sémantique ll. D'antre part, elle a 
voté rajoute des mols ,, l'épreuve apprnfondie aura 
une importance double de << celle cl<• ll l'épreuve 
supplémentaire ll. Enllu, elle a adopté la nwtlifica­
tion proposée par M. Hoyois à l'article 16. 

La Chmnbre ne verra sans doute aucun inconvô­
nicnt à procéder imrnédiatemr,nt au vote en seconde 
lecture et au vote µar appel nominal sur l'ensemble? 
Il en sera donc ainsi. 

- Les articles 2 el 16 sont remis aux voix tels 
qn'ils ont été amendés en premii,re lecture et défi­
nitivement adoptés. 

- Il est procédé au yote, par appel nominal, sur 
l'ensemble du projet de loi. 

126 membres y prennent part. 
98 répondent oui. 
24 répondent non. 

4 s'abstiennent. 
En conséquence, la Chambre adopte. 

Discussion au Sénat. 

Séance du mardi 21 juin 1913. 

~!. HYCK\IANS, ra11pnrte11r. - Messieurs, je vou­
drais rldcndre très brièvement devant vous le prin­
cipe sm lequel se fonde le projet de loi et répondre 
aux objections que le principe et les artides de ce 
projet ont soulev,,es. 

(,>uand on examine la question au point de vue du 
bon sens, le p1-iucipe apparait co1111ne tellement 
indiscutable qu'il semble ne pas devoir être défendu. 
Contrairement it ce tp1'on a dit trop souvent, au 
cours de la discussion à la Chambre et au Sénat, il 
y a en Belgique non pas deux rates distinctes par­
lant deux langues ùiffl~re11tcs, nmis une seule race : 
la race celtique, divis,•e en deux rameaux, parlant 
deux langues rlitforentes. Ces deux langues, en 
vertu cte tons les principes du droit natnrel et con­
stitutionnel, ont ries drnits absolument identiques. 
Sur ce principe nous sommes tous d'accord. (lue 
l'une de ces langues soit mondiale et que l'autre ne 
le soit pas, cela n'est en rien cte nature à assurer à 
l'une une prédominance législatiYe sur l'autre. 
Cependant, quand nous reg-ardons autour de nous, 
nous voyons que, malgré la législation, la langue 
tlamandc se trouve dans une situation d'infériorité 
qui éclate aux yeux, que rien n'explique et que sur­
tout rien ne justifie. Pour s'en conyaincre, il suffit 
de parcourir le pays flamand. 

Je sais bien que, clans nos bàtiments publics, dans 
les gares, par exemple, en pays flamand, les deux 
langues se trouvent sur un pied d'égalité, n1ais il 
n'en est certainement plus ainsi dans une série de 
cas distincts, et ,ic prends, si vous en voulez 1111 
exemple, le lo,·al où nous avons l'honneur de nous 
trouver en ,·e moment. ;\'ous n'en faisons pas une 
affaire d'Etat, nous membres tlamands du Sénat, 
mais cela prouve notre esprit de modération. Par­
courez donc les lol'aux du Sénat et voyez les inscrip­
tions qui s'y rencontrent. Eh bien, je demande à mes 
honorables eollègues wallons qui, somme toute, ni 
au point den1e constitutionnel, ni an point de \'ue du 
rèi·lernent cln Sénat, n'ont pas de droits· autres ni 
plus grands que les nôtres, je lem demande ce quïls 
diraient si, sur le l'ahinet de notre honorable prési­
dent ils trnnYaient l'.ctte inscription : <( Cabinet van 
den Voorzittcr ll; sm· le greffe : ,, Griffie ,,, etc. ? 

Lorsque yous nous chtes que nous sommes des 
personnag(~s encom hrants, que nous voulons, nous 
1laminga1üs, repousser cte toutes parts nos frères 
wallons, ,1e vous d,ponds <rue cela n'est pas exact et 
que, dans tontes les contingcnrcs où la chose est 
possihlc, nous faisons preuve de tolérance; 1nais, 
lorsqu'il s'agit des droits de nos populations fla­
mandes, lorStp1'il s'agit de choses qui touchent à de 
grands principes connue la défense du territoire et 
de la palrie, alors, il nous est défendu de transiger. 
fü si vous nous demandez en qnoi eonsiste, dan's la 
situation actuelle, l'infériorité ctu tlamand sur le 
wallon, je vous réponds: mais elle éclate anx yeux! 
Hegardez autour rie vo11s ! Nous sonuues aujourd'hui 
à quat.rn-vingt-trnis annt',es de notre Constitution, 
mais 11011s sommes encore régis par de vieux décrets, 
qui, avec une randeu,· véritablement attristante, 
posent si111plcment Cil principe, comme si c'était 
inél11ctahle et indiscutable, que le français est la 
langue de la ma,iorité des Belg·es et que, par consé­
quent, le fran,:ais doit être '1a lang11e usuelle de 
l'ar111ée en Belgique. 

,J'admets, pour un instant, qu'en 1831 le français. 
était parlé par la majorité des Bel!\·cs. Mais alors, 
Messieurs, que disent les partisans de l'amendement 
déposé au cours de la derniilre séance ù propos de 
l'emploi de la langue allemande, des droits des 
populations flamandes si celles-ci étaient alors en 
minorité? Avez-vous jamais vu poser, dans une 
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législation, ce principe véritablement draconien que 
les minorités n'entrent plus en ligne de compte ? 
Avez-vous jamais pu concevoir que l'on ait pu pré­
tendre, parce que le français était la langue d'une 
grande partie des Belges, que ceux qui ne parlaient 
pas cette langue n'avalent qu'à sïncliner et que cette 
minorité, si 1ninorité il y avait, pouvait être vinculée 
et foulée aux pieds ? Or, dans la pratique, cela s'est 
passé ainsi depuis 1830. A l'armée, tout se fait en 
français : lPs commandements se font en français, 
les inscriptions sont en français. Tout est exclusive­
ment en flamand ... 

M. LE BARON RUZETTE. - Vous voulez dire en fran­
çais? 

M. Srnuas. - Ce lapsus exprime bien votre désir. 
M. RYCKllANS. - Vous ètes dans l'erreur, mon cher 

coll~{îue, les Flamands ne désirent pas du tout que 
les wallons soient mis sur un autre pied qu'eux. 

Vous pouvez ètre ,:onvaincu que nous, Flamands, 
nous ne demandons qu"une chose : c·cst l'égalité 
complète et la fraternité absolue avec nos compa­
triotes wallons. 

Voilà ce t{ue nous demandons etj'espr,re que nous 
vivrons assez longtemps, vous et moi, pour voir se 
réaliser ce desideratum. 

.Je disais que tout se passe en français à la caserne. 
On me répond : mais de quoi vous plaignez-vous ? 
Citez donc des exemples ! 

Je ne sais pas, Messieurs, si vous vous souvenez 
de la lettre ouverte qui a été adressé,e par l'honorable 
M. Destrée au Roi. C'était un paradoxe - je me per­
mets de l'appeler ainsi - étincelant, mais ce n'était 
qu'un paradoxe. Un professeur de l'athénée de Gand 
a répondu à cette lettre. Je ne veux pas reproduire 
la réfutation qu'il a faite, ne désirant pas envenimer 
ce débat au Sénat. 

!\lais, n'y aurait-il aucun fait, ;\lessieurs, aucun 
fait précis, qu'il y a quelque chose de plus haut, de 
plus intangible que tous les exemples qu'on peut 
citer : c'est le principe en lui-mème. Il n'est pas 
admissible qu'un milicien qui vient de son village 
flamand, ne comprenant pas le français, se trouve, 
du jour au lendemain, dépavsé, malheureux, désem­
paré, en présence de chefs" qui ne le comprennent 
pas. 

L'honorable ministre de la guerre l'a fait ressortir 
à la Chambre, avec une éloquence que je voudrais 
avoir à mon tour au Sénat, pour communiquer à 
mes collègues la mème conviction qui l'animait; il 
n'y a rien de plus important, rien de plus nécessaire 
au point de vue fic la puissance d'une armée que la 
force morale. Or, si le chef, à l'heure du danger, 
lorsqu'il doit entraîner ses soldats, ne parvient pas 
à leur dire cc qu'il veut, autrement que dans une 
langue étrangère, que des sous-officiers ou caporaux 
doivent traduire, ce chef ne peut pas exercer sur ses 
hommes l'autorité et l'empire qu'il doit pouvoir 
exercer. 

Evoquez les fastes de l'bistoire, rappelez-vous les 
mots historiques prononcés sur les champs de 
bataille et qui ont entraîné les troupes ; imaginez­
vous Alexandre, César, Napoléon, s'adressant â leurs 
hommes dans une langue que c<·ux-ci ne compre­
naient pas! 

M. VANDERB0RGHT. - C'est ce qu'a fait Napoléon ! 
Il y avait dans ses armées des hommes de toutes les 
nations et notamment des Belges flamands. 

M. DE Ro. - Le dixième des grenadiers de la 
garde de Napoléon étaient Belges s'il faut en croire 
Chateaubriand. C 

M. VANDERB0RGHT. - Or, il n'est pas douteux que 
Napoléon ne savait pas le flamand et leur parlait en 
français. 

M. RYCKMANS. - Et vous croyez que parmi les 
grenadiers de Napoléon il y avait la moitié de Fla­
mands ! Je vous en félicite. Moi j'ai appris qu'il y 
avait surtout des Français. 

l\l. STEURS. - Il y avait des Bretons, des Gascons 
et des gars d'autres contrées parlant leur patois. 

M. RYCKMANS. - Pensez-vous que ces (;ascons et 
ces Bretons ne connaissaient pas le français ? 

M. STEURS. - Ils ne parlaient pas le français, ils 
ne le parlent pas encore aujourd"hui. 

li!. RYCKllANS. -Allons donc! Quelle plaisanterie! 
M. DE BR0QUEVILLE, minist1·e de la y11e1're. - Ce 

sont des gasconnades ... 
.\1. RYCKllANS. - Vous comprenez bien qu'en 

France, le Breton ou le Basque, avant d'aller à 
l'armée, a passé par l'école et qu'il y a appris le 
français. C'est une légende comme celle d'après 
laquelle un Wallon, qui aurait passé cinq ou six ans 
à l'école primaire, ne comprendrait pas encore le 
français! 

1\1. DeFRANE. - Il n'y avait pas alors d'écoles 
primaires. 

M. Rvc1rnANS. - Il y avait cependant la langue 
française et, comme ces gens avaient été à l'armée 
en contact avec toutes sortes de Français, arrivant 
de tous les coins de leur pays, vous ne me ferez cer­
tainement pas croire qu'au moment de la bataille de 
Waterloo, ils ne comprenaient pas encore le français. 

M. DUFRANE. - A la Lataille de Waterloo, dans 
votre cas, les Flamands auraient compris le français 
aussi. 

M.- RYCKMANS. - Non, car ces Flamands venaient 
à peine d'ètre incorporés à la France et, auparavant, 
ils faisaient partie de l'empire d'Autricbe. 

M. DuFRANE. - Croyez-moi, prenez un autre argu­
ment; celui-ci n'est pas concluant. 

M. RYCKMANS. - Je ne puis évidemment pas con­
vaincre.tout le monde. Vous m'objectez la bataille 
de Waterloo, vous me dites quïl y avait là des Fla­
mands qui ne comprenaient pas le français ... 

M. DrnRANE. - C'est vous qui avez parlé de la 
bataille de Waterloo. 

M. RYCKMANS. - Ce n'est pas moi, c'est notre col­
lè"ue M. Vanderborght qui en a parlé. 

Pour moi, la Belgique me sufllt; si vous ne m'aviez 
pas interrompu, je serais resté en Belgique et j'aurais 
continué paisiblement et tranquillement ma démons­
tration. 

M. LE Pat:SJDENT. - C'est ce que je vous convie à 
faire, Monsieur Ryckmans. 

Ill. RvCKllANS. - Si mes honorables collègues 
veulent s'abstenir de m'interrompre, je m'engage 
volontiers à ne plus sortir de notre pays. 

A côté de la question des commandements et de 
la force morale de l'armée, il y a dans la loi des dis­
positions à propos desquelles certainement aucun 
opposant à ce projet de loi ne me contredira, quand 
je parlerai du service de santé. 

Est-il admissible un instant, pour tout homme qui 
a des sentiments bumains, de soutenir qu'un soldat 
malade doive ètre soigné par un médecin qui ne le 
comprend pas? Il a été dit à la Chambre, et l'bono­
rable ministre n'y a pas contredit, que dans les gar­
nisons flamandes il y a eu, à certains moments, la 
moitié des médecins qui ne comprenaient pas un 
seul mot de flamand. Peut-on soutenir qu'une raison 
quelconque justifie que pareille situation perdure 
une beure de plus? Doit-on admettre que le pauvre 
troupier qui vient de son village et qui tombe malade 
à Anvers, à Gand ou à Bruges, doit être soigné par un 
médecin ne le comprenant pas? C'est une énormité 
que nous, Flamands, nous ne tolérerons pas plus 
longtemps. 

M. DuFRANE. - C'est une thèse, mais les exemples 
manquent. 

M. RYCKMANS. - Ce n'est pas une thèse, mais une 
hvpothèse absolue. 

"Dans la lettre adressée à M. Destrée, M. Meert, 
professeur à l'athénée de Gand, cite des exemples. 
A la Chambre. on a demandé à l'honorable ministre 
de la guerre s'il était exact que, à Anvers, sur vingt-
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quatre médecins, si je ne me trompe, douze ne com­
prenaient pas le flamand. Ce n'est donc pas une 
thèse, mais bien une hvpothèse absolue, et je dis 
que cela constitue un sï,andale, dans un pays où les 
trois langues nationales sont mises sur le même 
pied, que de voir des soldats malades soignés par 
des médecins qu'ils ne comprennent pas. 

M. LEKt;i;. - Cela ne démontre pas que, pour 
devenir ol!icier, un Wallon doive connaître le tla­
mand. 

M. Dm'RANE. - Il v avait d'autres movens de 
réparer cet abus-là ! · · 

M. V AN IJE W ALLE. - Les Flamands doivent bien 
savoir le français. 

M. LE PmtsmENT. - Veuillez cesser ces interrup­
tions, Messieurs. 

M. RYCK!!A:SS. - Il s'agit d'officiers; or, je pré­
tends qnc lorsque, en Belgique, quelqu'un désire 
devenir fonctionnaire, soit de l'ordre administratif, 
soit de l'ordre militaire, quelque élevé que soit le 
métier des armes, il est obligé de comprenrlre la 
langue de ceux qu'il va administrer ou commander. 

l\l. VAN DE W ALLE. - C'est essentiel ! 
M. LEKEU. - On remédie à cela par la création 

d'unités wallonnes et d'unités flamandes. 
Ill. DJTFRANE. - C'est le remèrle. 
M. V AN DE W ALLE. - Il faut des unités nationales! 
M. RYCKl!ANS. - Je traiterai cc point tout à 

l'heure puisqu'il s'agit là d'amenrlements que vous 
avez déposés à la loi. Je commenee par défenrlre le 
proje_t de loi et, après cela, logiquement, je démon­
trerai que les amendements que vous voulez 
apporter à la loi ne sont pas admissibles. 

J'ajoute aux considérations que ,ie viens de déve­
lopper que l'honora!Jle ministre de la guerre a fait 
valoir à la Chambre, avec inflniment de raison, des 
considérations déduites du rôle que ,ioue, rtans les 
soins donnés au malarle, le relèvement de son moral. 
Le médecin n'est pas seulement celui qui doit pres­
crire, pour telle ou telle indisposition, tel ou tel 
remède : le médecin doit en mème temps récon­
forter, encourager ses malades. Or, lorsqu'il ne 
comprend pas la langue _du patient, il ne peut lui 
adresser des paroles reconfortantes et encoura­
geantes, et la moitié du bien qu'il pourrait faire 
n'est pas produit. 

Je n'en rlis pas plus pour justifler le pro,ict de loi, 
parce que .ie crois qu'au point de yue du principe, 
malgré certaines divergences légères, nous ne 
pouvons pas ètre séparés. 

J'en viens à l'application, et, ici, toute la thèse de 
ceux qui combattent lf' projet peut se résumer à 
peu près en ceci : Il existe, pour le Wallon, une 
difficulté plus grande à apprendre le flamand, qu'il 
n'y en a pour lé Flamand à apprendre le fran,:ais. 
Le français est une langue mondiale; le flamand n'en 
est pas une. Par conséquent, nous sommes, nous 
Wallons obligés d'apprendre le flamand, dans une 
situation d'infériorité vis-à-vis du Flamand à qui 
vous imposez la connaissance du français. Eh bien, 
l\lessieurs, si vous voulez réfléchir un instant, vous 
devrez reconnaître que cette argumentation n'est 
pas fondée. 

Je dis qu'il n'est pas soutenable qu'il soit plus 
facile pour un Wallon d'apprenrlre, en Belgique, 
l'allemand que le flamanrl, - soit dit entre paren­
thèses, il s'agit, d'après le projet de loi, de la con­
naissance élémentaire, j'allais dire superflcielle du 
flamand, comme on exigeait jusqu'à présent la con­
naissance élémentaire de l'allemand. Il est certain 
que, grâce à la facilité des communications, à la 
compénétration continuelle des proYinces flamandes 
et wallonnes, à l'échange des idées et des produits, 
un Wallon, quelque reculé que soit le village qu'il 
habite, peut s'assimiler beaucoup plus aisément le 
flamand que l'allemand. 

M. MAGIS. - C'est une erreur! 

li!. RYCKl!ANS. - Le Wallon, qui se destine à 
l'Ecole militaire, ne peut rester conflué dans son 
village comme celui qui ne fera que satisfaire à ses 
devoirs de milice. J'admets qu'il peut y avoir au 
fond des iirovinces de Liége, de Namur, de Hainaut, 
de-ci de-la, un bourg perdu, où le futur conscrit n'a 
pas l'occasion courante d'apprendre le tlamand; 
mais le .ieune homme qui veut entrer à l'Ecole mili­
tair,1 ne peut faire ses études dans un petit village : 
il faut qu'il aille au collège ou à l'athénée. Or, dan& 
la ville où il fera ses éturles moyennes, il aura plus 
de facilités pour apprendre le flamand que pour 
apprenrlre l'allemand. 

Je laisse de coté toute considération d'ordre 
linguistique; je ne parle pas de la richesse intellec­
tuelle qu'acquerra le jeune homme en étudiant la 
langue de Vondel, de Bilderdijck, de Guido Gezelle 
et de tant d'autres grands esprits, mais il est cepen­
dant certain qu'il est plus utile à un Belge, Wallon, 
Flamanrl, de connaitre le flamand plutSt que l'an­
glais ou l'allemand ... 

J'a,ioute, qu'en cette matière il faut se placer non 
pas au point de vue pur et simple du Wallon d'une 
part d du Flamand de l'autre, mais au point de 
vue législatif, et que nous sommes ici non pas 
pour faire la loi aux Wallons, qui ont leur liberté 
comme nous, Flamands avons la notre, mais à ceux, 
parmi les Wallons, qui veulent devenir des fonction­
naires en pays tlamand : voilà la question. En 
pays Jlarnand d'abord, quand ils y deviennent 
fonctionnaires, et non en pays wallon mais dans 
toute la Belgique, quand ils veulent devenir offi­
ciers. 

M. ROLLAND. - Vous sentez la faiblesse de votre 
argu1nentation. 

M. RYCKl!A:'iS. - Yous pourrez inYoquer la fai­
blesse. de mon argumentation quand ,i'aurai flni 
mon rl1scours. , 

Je disais donc que le fonctionnaire qui doit 
remplir ses fonctions en pays wallon ne doit pas 
connaitre le tlamand, mais que celui qui vient en pays 
flamand doit connaitre celle langue. Mais l'armée 
n'est ni wallonne, ni flamande, elle est belge; et 
comme à l'armée il v a et des Wallons et des Fla­
manrls, il faut, comtne l'honorahle ministre de la 
guerre nous ra dit. qu'on y parle indistinctement. 
les deux langues. 

M. IJE BR0Ql"EVILLE, ministl"e de la gue1"1"e. - Il le 
faut d'autant plus que les officiers sont des entraî-
neurs d'hommes! · 

M. RYCKMANS. - C'est évident! L'officier n'est pas 
seulement celui qui transmet !Jrutalement un ordre 
d'un chef, mais celui qui enseigne aux soldats de 
grands devoirs patriotiques. Il est donc tout naturel 
qu'il se fasse comprendre des soldats. Tout Flamand 
que je sois, et si dévoué que je sois à la cause 
flamande, je n'hésite pas, en présence des nécessités. 
militaires, à admettre que les commandements se 
fassent en franc.ais seulement. 

Mais, à part cela, il n'y a pa~ en Belgique une armée 
flamande et une armée wallonne : il v a une armée 
nationale, une armée belge et cette armée belge doit 
avoir des officiers qui comprennent et le flamand et 
le frarn;ais, parce que ceux auxquels ils com­
mandent peuvent ne comprendre que l'une ou 
l'autre des deux langues nationales. Si nous sommes 
d'accord sur ce point, la question n'est-elle pas 
tranchée et ne peut-on pas conclure que le projet, 
tel qu'il nous est soumis, répond à une véritable 
nécessité nationale? 

Il me reste simplement, pour terminer, à ren­
contrer les diverses objections qui, sous forme 
d'amendements, ont été faites au projet. 

On nous dit en premier lieu : nous demandons le­
régime régionaliste, nous demandons que l'armée 
soit rlivisée en deux tronçons distincts, un tronçon 
wallon et un tronçon flamand. L'amendement qui 
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vise cette disposition va même beancoup plus loin 
que deux autres amenctcments qui avaient été dépo­
sés à la Chambre et qui consacraient l'un, des unités 
régimentaires ilamandes et wallonnes, et l'autre, 
des compagnies ou des bataillons tlamands et 
wallons. L'honorable ministre de la guerre a dit à la 
Chambre qu'en principe cette thèse ponrnit être 
soutenue, et je ne vous cache pas, Messieurs, 
qu'ayec plusieurs de 111es honorables collègues du 
Sénat qui l'ont soutenue, mes sympathies· person­
nelles étaient acquises à cette thèse si, bien entendu, 
elle était compatible avec les nécessités de la 
défense nationale. 

Mais, pas plus que mes honorables collègues et 
amis, MM. Van Pehorgh, Mertens et d'antres, je ne 
puis en cette matière opposer mes connaissances 
personnelles en technique militaire à celles de 
l'honorable ministre de la guerre, qui s'appuie sur 
les avis de son département. Du moment où il nous 
dit : Les nécessités de la défense nationale inter­
disent de se rallier à ce principe, si respectable qu'il 
soit, j'estime que je deviens incompétent pour dé­
montrer que des unités distinctes tlamandes et 
wallonnes ne compromettraient pas l'avenir de 
l'armée. Le jour où le ministre de la guerre nous 
dira qu'il n'y a plus là incompatibilité, nous serons 
des partisans décidés de l'applir,ition du principe 
des unités distinctes dans l'armée. 

Il y a nn deuxième amendement déposé et qni est 
plus délicat: je veux parler de la division qni existe, 
au point de vue des langues, entre les soldats fla­
mands, wallons et allemands. On a déposé un amen­
dement assimilant, pour l'entrée à l'Ecole militaire, 
l'allemand au ilamand . .Je ne cache pas que la thèse 
me paraît séduisante et qu'en principe on ne peut 
rien y objecter. 

Il est évident que, quel que soit le nombre d'habi­
tants de la Wallonie ayant l'allemanct pour langue 
maternelle, ils ont, en principe, les mèmes droits 
que les autres citoyens. Mais, ici, nous nous heur­
tons à rles difficultés d'application absolument insur­
montables. L'honorable ministre de la guerre nous 
a dit - et nous le comprenons - qu'il n'est pas 
admissible qu'on mette les trois langues exactement 
snr le même pied. Si l'on comprend la nécessité 
pour l'officier de pouvoir s'adresser à ses soldats 
dans deux langues, de comprendre ces deux langues 
et de savoir les parler, il n'est pins pratiquement 
possible d'exiger que l'officier parle et comprenne 
trois langues. Dès lors, il faut bien qu'il y ait des 
tempéraments a,Iministratifs et que des mesures 
soient prises pour que les droits cte ceux qui sont 
-0rigi:1aires rles villages allemands soient sauve­
gardes. 

J'ai ctemandé au département de la guerre quelle 
est la situation, an jioint de vne linguistique, des 
jeunes gens qi;i fréquentent les cours de l'Ecole 
militaire et de l'l~c.ole d'application; et voici les 
indications qui m'ont été fournies : le nombre 
d'élèves ctc l'Ecole militaire est de 178; celui de 
l'Ecole d'applicatinn, 117; soit en tout, 29,î. Dix 
élèves cte l'Ecole militaire et o élèves de l'Ecole 
d'application sont originaires des eommunes où 
l'allemand est la langue usuelle. Cela fait exacte­
ment !:i p. c. Il faut reconnaitre qu'il n'est pas prati­
quement possihlie que, pour 1, p. c. du nombre des 
élèves de n:rolc militaire et de n:cole ct'application, 
on organise rlans ces rleux écoles renscigne1nent en 
mettant snr un picct ct'égalité absolue le français, le 
tlamand et l'allemanrl. 

M. DllFRANE. - Cc qui est intéressant c'est le 
pourcentage des milidens ! . 

M. RYCKMANS. - L'amendement ne vise que 
l'Ecole militaire et, si sympathique qne l'on soit à 
ces compatriotes qui ne parlent qne l'allemand on 
qui sont originaires rie Yillages où l'on ne parle qne 
cette langue, il n'est pas possible de réorganiser 

d'une façon absolue l'enseignement à l'Ecole mili­
taire, pour mettre les trois langues sur le mème 
rang. 

M. LE CO}ITE GOBLET n'ALYIELLA. - On exige déjà 
la connaissance de l'allemand ou de l'anglais à 
l'Ecole militaire! 

1\1. RYCK~IANS. - Il n'est pas logique, pour donner 
satisfaction à l, p. c. de nos compatriotes qui ne 
comprennent, on qui sont censés ne comprendre 
que l'allemand, de violenter les droits des antres. 
Que vous imposiez à ceux-1:i l'allemanrl outrn le 1la­
mand, je le comprendrais; mais vous dites : non, je 
les dispense dn tlamand, c·est-à-dirc que, pour 
arriver à satisfaire une minorité vous sacrifiez 
50 p. c. an profit de 5 p. c. Voilà où 'votre raisonne­
ment est inexact. 

Il faut donc bien en arriver en cette matière à 
compenser et à chercher des tempéraments. 

D'ailleurs, si l'on veut bien y réfléchir, ces jeunes 
gens qui vont à l'Ecole militaire et qui sont origi­
naire des villages extrèmes des arrondissements de 
Verviers ou cl' Arlon, ne sortent pas directement de 
leur village d'origine; ils ont passé, au préalable, 
par une école quelconque. Or, je ne sache pas qu'en 
Belgique nous ayons des athénées où l'enseignement 
se donne exclusivement en allemanct; non plus que 
des collèges, des séminaires ou des instituts prépa­
ratoires à l'Ecole militaire où la langue véhiculaire 
soit l'allemand. 

Par conséquent, ces jeunes gens qui se destinent 
à l'Ecole militaire ont déjà une supériorité sur les 
autres, en ce sens que, connaissant l'allemand, ils 
ont fait leurs études dans des établissements où ils 
ont appris le français, absolument au même titre 
que ceux qni sortent de l'athénée de Verviers, de 
Charleroi, de Bruxelles ou de Mons. Voilà pour 
l'Ecole militaire. 

Quant anx soldats, il est probable qu'ils seront 
dans une proportion moindre que les étudiants de 
l'Ecole militaire ou de l'Ecole d'application. En effet, 
il est un fait notoire en Belgique, que c'est le 
Luxembourg, par conséquent • la province où se 
trourn le plus grand nombre des Yillages où l'on 
parle le plus l'allemand, qui fournit le plus grand 
nombre de fonctionnaires en Belgique. 

Mais qne doit-on faire au point de vne dn simple 
soldat et ctu conscrit qui entre à l'armée? 

L'argument qne je faisais valoir au point cte vue 
de l'Ecole militaire, je le fais valoir également an 
point de vue dn solctat. 

On ne peut pas dire que pom 4 on 1, p. c. des 
miliciens on ctoit bouleverser toute notre orgamsa­
tion militaire. Cela ne serait pas possible. D'autre 
part, on ne peut imposer il tous nos ollicicrs la 
connaissance dn français, du llamanct el de l'alle­
mand pour quelques centaines on quelques milliers 
de soldats originaires uniquement de villages où 
l'on parle l'allemand. 

M. SPEYER. - C'est la littérature allemande qui 
est la plus riche en matière militaire. 

1\1. RYCKMANS. - Si nous devions discuter la 
question de savoir quelle est du Jlamano, du fran­
çais ou de l'allemand, la langue la plus riche au 
point de vue militaire, an point de vue de la poésie, 
et à d'autres points cte vue encore, nous n'en fini­
rions pas en plusieurs séances. 

Que la langue allemande soit plus riche au point 
de vne militaire, cela importe pen, puisque nous 
sommes d'accord pour dire que le commandement 
doit se faire en frarn;ais. Si la langue allcmaudc est 
plus riche en terminologie en t'e qui corn·crne les 
canons, les fusils, etc., je me demande ce que cela 
peut faire au point cte vnc des simples soldats qm 
seront commandés en français. 

M. SPEVER. - .Je n'ai pas parlé rie la langue alle­
mande mais de la littérature allemande en matière 
militaire. 
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M. RYCK)!ANS. - Nous ferons mieux de discuter 
cela un jour ou l'autre entre no11s, rnr cc n'est pas 
à propos d'une loi sur l'usage des langues à l'armée 
que nous pouvons discuter la supfriorité linguis­
tique du flamand sur l'allcman,l on de l'allemand 
sur le flamand et sur le fra1H:ais, et réciproquement; 
cela nous mènerait assurément Lcaucoup plus loin 
que le Sénat ne le désire. 

M. DE BnoQrEYILLE, ministre de la guerre. - C'est 
une discussion acarlt.'~1nü1ue. 

)1. RYCirnA'.'iS. - En etlel, et nous ne sommes pas 
ici pour cela; je s,üs donc :i la disposition de mon 
honorable contradieteur pour quan,l il voudra, mais 
je pense que ce ne doit pas ètre pour ce moment-ci. 

!'ions devons donc, dans ces questions d'emploi 
des langues, y mettre des tempéraments, de la 
n10rlération, et tenir compte ries contingences. 

L'honorable ministre nous a dit, et nos honorables 
collègues M. Simonis et ~l. Orhan de XiHy, de 
mèm'e que ~!. Borboux à la Chambre, ont été 
d'accord sur cc point, l'honorable ministre nous a 
dit: nous <levrons faire, pour les jeunes g·cns d'ori­
gine linguistique allemande, tout ce qui est admi­
nistrativement possible, nous devrons les verser 
dans des unités où ils trouveront Jes oflîciers qui 
parlent leur lang·ue, des sous-oflîciers et des_ caµo­
raux qui les comprennent; nons devrons, a leur 
arrivée au régiment, nous occuper d'eux et no~s 
intéresser à eux dans toute la mesure possible. Mais 
nous ne pouvons cependant pas, en principe, créer 
pour eux, <le toutt-!s pièces, des institutions égales à 
celles qui existent aujourd'hui ]!Our les soldats fla­
mands et les soldats wallons. 

li y a de ces situations devant lesquelles il faut 
s'incliner et rlont les hommes de bonne volonté, 
dans l'application des lois et des ri,glements, par­
viennent à vaincre les dilficulU,s. 

Je pense en avoit· rlit assez sur ce ]!Oint et pouvoir 
rencontrer, immé1liate111ent, le dernier aincndeinent 
qui a été proposé: celui de l'honorable comte Gabiet 
d'Alviella. Il rlemanrle que la rote rl'exrlusion pour 
le llamanrl soit supprimée et, si cet amendement 
n'est pas admis, que l'applieation rie la loi, sur ce 
point, soit retarctèc jusqu'en '1!.)20 au lieu de 1917. 
,Je crois, du moins, avoir bien compris la portée de 
l'amendement de notre distingué collègue. 

Malgré toute l'autorité qui s'attache aux paroles 
de notre distingué vice-président, je crois que le 
Sénat ne peut pàs le suine dans la voie où il nous 
convie d'entrer. Assimiler un ,·ours clétnminè à cc 
que nous appelions dans le temps, à l'Université, 
des cours à ccrtifieat, cela équivaut à dire : autant 
en emporte le vent. 

M. LE co~rn: GonLET H'ALYIELLA. - Parrlon, ce 
n'est pas ce que j'ai proposé. J'ai simplement pro­
posé de supprimer la cote d'exclusion, alors que les 
cours ;\ certificat ne comportaient aucune cote 
d'exclusion, puisqu'ils ne faisaient l'oL,iet d'aucun 
examen et ne comptaient pas pour l'obtention des 
P.oints. l\l<\me si vous supprimez la cote d'exclusion, 
J'accepte que le flamand continue à faire l'objet d'un 
examen. 

l\l. RYCB!ANS. - Mais vous rlcrnanrlez que le 
flamand ne compte pins pour la cote d'exclusion. 

M. LE COMTE G0BLET ll'ALVJEUA. - Je demande 
simplement qu'on place le flamand sur le même 
pied que les autres branches obligatoires. 

M. JJE RR0QUEYILLE, ministre de la guerre. - Cela 
équivaut à supprimer l'effet de la loi au point de 
vue rtu tlamand. 

M. RYCK1!ANS. - Il est évident qu'au point de vue 
de l'exécution de la loi, mettre la connaissance du 
flamand sur un pied d'infr\riorité relativement à la 
connaissance du frani:ais, c'est dire que nous met­
tons quelque chose dans la loi, mais que nous n'y 
attachons pas grande importance. C'est dire: étudiez 
un peu plus l'allemand. l'anglais ou les mathéma-

tiques et vous arriverez tout de même à passer 
l'examen. C'est contraire au principe de la loi. 

Quant à retarder l'exécution de la loi jusqu'en 1920, 
notre honorable collègue VOU(ira bien reconnaitre 
qu'en y ajoutant les deux ou trois années que vont 
passer à l'Ecole militaire tous nos futms ofliciers, 
c'est retarder de dix ans, au minimum, l'application 
de la loi. 

Lorsqu'une loi s'impose - et l'honorable comte 
Goblet d'Alviella l'a reconnu dans son beau discours 
- au point de vue de l'équit,', au point de nw cte la 
reconnaissance du droit d'une partie d'un peuple, 
pouvez-vous admettre que l'on puisse encore re­
tarder ce terme déjà long de sept ans et le porter à 
dix ans? Pourquoi pas quinze ans ou mème vingt 
ans? Francherr1cnt, laisser encore quatre années< à 
nos jeunes gens pour s'initier à une de nos langues 
nationales qu'on enseigne ctans tous les collègès et 
athénées, me paraît un délai bien sulllsant. 

Je crois que le Sénat fera bien de ne l'as admettre 
les amendemenis qui ont été proposés, non pas en 
vertu de ce principe que le Sénat est une simple 
commission d'entérinement - principe contre le­
quel, pour ce qui 1110 concerne, je m'insurg;erai 
toujours - mais parce que, dans l'espèce, ces amen­
dements ne sont pas fondés et que la loi actuelle 
est une de celles qui doit donner satisfaction à la 
grande majorité des Belges. 

On a dit, Messieurs, et je termine par lit : Prenez 
garde! vous allez creuser entre les Flamands et les 
Wallons un gouffre. L'honorable baron Orhan de 
Xivry, avec une crudité de langage ù laquelle il ne 
nous avait pas accoutu1nés, nous parlait venctredi 
dernier du ,, virus du tlaming·antisme ,,. ~;h hien, 
Messieurs, croyez-moi, chez les flamingants, dont je 
me vante d'ètre. il n'y a contre les Wàllons aucune· 
espèce d'animosité. ' 

M. FLECHET. - Avant-hier, on s'est encore battu à 
Gand; les flamingants sont tombés, paralt-il, à rnups 
de canne sur ceux qui s'exprimaient en fran~:ais. 

1\1. RYCK1lA:'<S. - Il va dans toutes les armées des 
bachi-bouzouks. ' 

M. WIENER. - l'ious denions être unanimes à 
flétrir les flamingants qui se sont conduits rnrnme 
ils l'ont fait arnnt-hier à Gand. 

~!. DE llROQl"EYILLE, ministre de la guerre. - li ne 
faut pas juger les flamingants sur une ganlinerie 
qui s·est produite à Cand. 

M, LE C0füE G0BLET D'ALYIELLA. - Elles sont trop 
fréquentes! 

1\1. RYCK)!A'.'iS. - Il ne faut pas croire que les 
Flamands qui siègent ici sur les bancs <le la gauche 
et de la droite approuvent les l1achi-bouzouks qui 
s'en vont troubler des assemblées comme celles de 
Gand, dont on vous parle. Qu'est-cc que c-cla 
prouve? Est-ce que nous, flaming·ants, nous vous 
opposons, lorsque des cortèges ,,allons traycrsent 
les rues, les cris émanant de l'un ou l'autre groupe? 
Songeons-nous jamais à yous les impute1'.? Non, 
quand nous revendiquons nos droits, nous le faisons 
dignement et fièrement. 

l'ious faisons appel non à la brutalité, mais i1 la 
conscience et au cœur des collègues qui nous écou­
tent. Laissons donc là ces arguments! Ils n'ont pas 
plus de valeur que celui de l'honorable M. Hanrez 
qui croyait voir dans le projet de loi ,ie ne sais 
quelle question de cléricalisme. ' 

1\1: HANREZ. - Elle y est parfaitement, mon cher 
collegue, on le verra bien plus tard. 

1\1. RYCKMA!'!S. - Avec votre microscope anticlé­
rical vous voyez toujours quelque part les microbes 
du cléricalisme; niais nous, avec nos veux vulg·aires, 
nous vous avouons ne les y avoir pas' rtécouve'rts. 

M. HANREZ. - Ils sont dans cette loi-ci comme 
dans la loi sur la protection de l'enfance où ils 
n'apparaissaient pas d'abord. 

M. RYCKlIANS. - l'ious discuterons celle-ci quand 
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M. le ministre de la justice sera ici et nous ferons 
alors valoir nos arguments à l'appui de cette loi et 
si vous la trouvez trop cléricale, vous le direz. Mais 
la loi sur la protection de l'enfance n'a rien à faire 
dans la discussion de la loi actuelle. 

Je disais, Messieurs, que vous ne devez avoir, 
au point de vue des revendications flamingantes, 
aucune espèce d'inquiétude. 

Il y a, dans tous les partis, des jeunes gens fou­
gueux. En prenant de ràge, ils deviendront plus 
rassis. Mais, à côté d'eux, il y a aussi des gens qui 
comprennent les nécessités de la vie et qui font 
valoir leurs droits avec modération et tempérament. 
Vous ne devez avoir aucune espèce d'inquiétude. 

Nous, fiamands, nous ne demandons qu'une 
chose : c'est l'égalité, et, en toutes circonstances, 
dans toutes les manifestations auxquelles person­
nellement j'ai pris part, je n'ai jamais entendu dans 
les rangs des Flamands revendiquant leurs droits, 
une protestation quelconque contre les droits de nos 
frères wallons. Je regrette que mon estimable col­
lègue M. Magnette 11e soit pas à son banc, parce 
qu'il est Liégeois .... 

Il y a quelques mois, nous recevions à Anvers la 
Légia de Liége. Elle a été reçue à !'Hôtel de ville. Je 
n'étais plus conseiller communal. J'étais déjà, selon 
l'aimable expression de M. Vandervelde, défenestré; 
mais M. Van de Walle et M. Van Peborgh assistaient 
à la réception et ils savent que la Lé<-ia a été 
enchantée de l'accueil qui lui a été fait. Le bourg­
mestre d'Anvers, interprète de toute la population, 
a dit aux membres de la société : Soyez tranquilles, 
Liégeois ; vous êtes ici à Anvers, au milieu d'une 
population qui aime les Wallons. 

Vous pouvez avoir confiance en nous; nous ne 
demandons qu'une chose, c'est qu'on reconnaisse 
nos droits. Et, demander qu'on reconnaisse nos 
droits, ce n'est pas empiéter sur les ctroits d"autrui. 

Voilà quel était, à peu près, le langage de l'hono­
rable bourgmestre. Eh bien, Messieurs, je vous dis 
la même chose : nous ne demandons pas une loi 
qui creuse un abîme entre la partie wallonne et la 
partie flamande du pays; nous demandons une loi 
qui rende notre armée plus fo1·te, qui lui donne la 
force morale dont elle a besoin à la veille de sa 
réorganisation ; nous demandons une loi qui, au 
lieu de creuser un abime entre les deux parties du 
pays, ne fasse qu'en combler un, si tant est que cet 
abîme existe ! 

M. LE PRÉSIDENT. - MM. Collcaux, Coppieters et 
Keppennc ont fait parvenir au bureau les amende­
ments suivants : 

En ordre subsidiaire : 
Art. 1 ". Le rédiger comme suit : 
<< La connaissance du français et la connaissance 

du flamand un de l'allemand sont' obligatoires pour 
l'entrée à l'Ecole militaire. ll 

Rédiger comme suit les deux premiers para­
graphes de l'article 3 : 

« Art. 3. Tout candidat a la faculté de subir, en 
outre, un examen sur l'allemand. 

« La cote qu'il méritera de ce chef sera combinée 
avec celle qu'il aura obtenue sur l'ensemble des 
langues française et flamande, cette dernière cote 
ayant par rapport à la première une importance 
égale à trois. 

CC COLI,EAUX, COPPIETERS, KEPPENNE. ll 

- Ces amendements seront traduits, imprimés et 
distribués, et feront partie de la discussion. 

111. FLECHET. - Je tiens à motiver mon vote négatif 
sur le projet de loi relatif à l'usage des langues 
à l'armée. 

Comme plusieurs de mes honorables collègues et 
amis de la gauche vous l'ont dit, nous considérons 
cette loi comme néfaste, inutile et dangereuse. 

Plus que jamais elle fera naître de réelles diffi­
cultés entre Wallons et Flamands; la désunion des 

deux races s'accentuera et en outre elle mettra nos 
jeunes et vaillants Wallons qui voudraient entrer à 
l'armée et devenir officiers, dans un état d'infério­
rité notoire en les forçant d'apprendre une langue 
qu'on ne parle ni dans leur région ni dans leur 
famille et de subir en outre un examen sur une 
matière qui constituera pour eux un réel désa­
vantage. 

Prenons garde, on nous l'a dit, vous l'avez en­
tendu : cc On va nous faire retourner aux plus mau­
vais jours d'avant 1830 ! ll 

Il existe déjà tant de sujets qui nous désunissent! 
Qu'on abandonne donc celui-là, le plus terrible de 
tous : la guerre linguistique entre Flamands et 
Wallons. 

Il faut bien reconnaitre la suprématie de l'admi­
rable langue française qui se parle et est en usage 
partout. 

Notre honorable collègue M. Keesen lui-même, 
malgré ses préférences absolues pour la langue 
flamande, dans son discours de vendredi, déclarait 
textuellement: cc La langue française a certainement 
une littérature incomparable qui fera l'admiration 
des siècles. ll Mais il ajoutait à tort que le flamand 
avait une circulation bien plus large dans les pays 
teutoniques; or, il a paru dernièrèment dans nos 
journaux l'avis que voici : 

c< La douane allemande refuse les déclarations 
en tlamand; elle n'admet plus les déclarations 
rédigées en cette langue, lorsque ces dernièr('S ne 
sont pas accompagnées d'une traduction française 
ou allemande; des retards dans le transport des 
marchandises en résulteront inévitablement et en­
traineront des conséquences fâcheuses. Les expédi­
teurs de colis ou wagons vers l'Allemagne ont donc 
grand intérêt à ce que les documents nécessaires 
à cet effet soient rédigés en français.)) 

Et puisque nous parlons traductions, le gouver­
nement ne pourrait-il se passer de faire traduire les 
noms de nos belles localités wallonnes en surnoms 
flamands aussi baroques que ridicules, tels, par 
exemple, que Borgworm pour dire Waremme. 

M. V AN DE W ALLE. - Vous prononcez mal ! 
M. FLECHET. - Je n'ai pas la prétention de bien 

prononcer, mais je dis que cette traduction est 
ridicule. 

Nous ne demandons pas au gouvernement qu'il 
fasse traduire en français ou en wallon les noms des 
localités telles que Steenockerzeel, Tervueren, 
Schaerbeek, l\lolenbeek, etc. Nous admettons par­
faitement et avec respect les noms de ces localités; 
mais- pourquoi tronquer le nom de nos belles com­
munes wallonnes? Je proteste toujours et énergi­
quement contre vos traductions tlamingantes ! 

M. G. VERCRUYSSE. - On traduit bien Drongen, 
en Tronchiennes. 

M. VAN DE W ALLE. - Et Geeraardshergen, en 
Grammont! 

111. LE PRÉSIDENT. - Veuillez continuer, Monsieur 
Flechet. 

M. FLECHET. - Je ne demande pas mieux, Mon­
sieur le Président, mais je ne puis empècher les 
interrnptions. Je continue. Waremme devient donc 
Borgworm ! Cependant, la jolie capitale de la 
Hesbaye tient à conserver le nom qu'elle porte, 
depuis tous temps, à cause de ses relations commer­
ciales; on sait qu'elle écoule ses produits agricoles 
aussi bien en Belgique que dans les pays voisins. 

On pourrait se dispenser aussi, comme on l'a dit 
à la Chambre, de traduire Gendarmerie nationale 
en c< Nationale Gendarmerie >). 

Il y a mieux encore : il existe à Verviers un 
chemin de fer dit des Plateaux de Herve; à la gare, 
au départ, on peut lire sur un écriteau donnant 
l'indication des trois principales localités traversées 
par ce chemin de fer : en français : Battice, Herve, 
Aubel; en flamand : Battice, Herve, Aubel. 
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Ce n·est pas une plaisanterie! Ce que je dis est 
exact. 

Ce qu'on en rit, je vous le laisse à penser! J'ai 
demandé à un employé qui avait commandé cette 
inscription ridicule? Il m·a répondu, en riant, que 
cela yenait d'ordre supérieur. 

li est temps de réagir! ... 
Nous discutons la question des langues! Qu"il me 

soit donc permis de signaler au Sénat un appel 
suprème lui adressé par la Garde wallonne liégeoise 
que le Jaumal de Liege, dont on ne )!eut mécon­
naître la modération, a publié derniercmcnt; en 
voici la copie textuelle : 

cc li est constaté que, sous prétexte d'assurer 
l'égalité des langues, le projet de loi sur leur emploi 
à l'armée crée une grave inégalité de fait entre les 
Flamands qui sont naturellement bilingues et les 
Wallons issus d'un milieu exclusivement franrais; 

cc Déclare que l'application de ce régime, en 
s"étendant graduellement à toutes les administra­
tions, aura pour effet d'éliminer les Wallons de 
toutes les fonctions publiques et les réduira à la 
situation inférieure que leur avait créée, avant J830, 
la domination hollandaise; 

cc Prie instamment le Sénat de rejeter ce projet 
vexatoire et, en décrétant au besoin le recrutement 
régional, de ne pas interdire aux Wallons, inca­
pables de se servir de la lanl\'ue néerlandaise, 
l'accès des grades militaires. ll 

Voilà ce qui se dit et ce qui s'écrit dans notre belle 
province de Liége. 

Je termine en exprimant le regret, très sincère, 
de voir le Sénat conservateur se disposer à voter 
une loi apportant entre les citoyens d"un même pays 
un trouble continuel, un mécontentement réel, une 
désaffection inévitaule. 

Séa11ce du ,ne1·credi 25 juill 1915. 

M. DE BROQCEVILLE, ministl"e de la 911erl"e. - Mes­
sieurs, le discours qui a été prononcé hier par 
l'honorable rapporteur de vos commissions facilite 
singulièrement ma tàche. Je pense ètre J'interprète 
des sentiments de beaucoup en disant que ce dis­
cours a été tout empreint de modération, de bon 
sens et de jugement. L'honorable rapporteur a remis 
au point une série de questions qui ont été soulevées 
et que je me garderai bien d'envisager encore, étant 
donnée la réponse péremptoire qu'il leur a faite. 

.Je dois dire que je regrette infiniment que, dans 
cette discussion, certaines exag,,rations de langage 
se soient produites. J'ai toujours pensi, et je pense 
plus que jamais, que c'est nuire singulièrement aux 
causes que l'on défend. Dans une question aussi 
délicate que celle-ci, il importe surtout d'éviter les 
exagérations et les inexactitudes. Et fajoute que la 
Chambre, sous ce rapport, s'est montrée d·une pru­
dence extrême, considérant qu'il y avait un intérêt 
patriotique à ne point faire dire à la loi ce qu'elle ne 
dit pas. 

Vous savez tous, par votre expérience person­
nelle, combien la question des langues enllamme 
les esprits. Eh bien, il importe que des Chambres 
législatives ne vienne au,·une parole qui soit de 
nature à accentuer une division quelconque et c'est 
pourquoi je ferai entendre un langage beaucoup plus 
calme que n'a été celui de certains orateurs et je me 
permettrai de marquer ainsi que, contrairement à 
ce que l'on a dit, la loi est essentiellement une loi 
d'équilibre, de modération et qu'elle m, présente, à 
aucun titre, ce qu'une imagination, peut-être un 
peu vive, a bien voulu lui prêter. 

On a été fort loin dans cet ordre d'idées. N'avons­
nous pas entendu certains orateurs dire que le projet 
de loi était, en somme, une espèce de cléricalisa-

tian de l'armée? Cela a été dit et maintenu dans une 
interruption, hier encore, et, d'autre part. l'on a 
également affirmé que ce projet de loi constituait 
un véritable attentat eontre le droit des Wallons. 

Je me· demande comment réellement les augures 
qui ont affirmé ces choses ont pu, ensuite, se regar­
der sans rire; ils n'ont pas étudié à fond le projet 
de loi qui vous est soumis. Une rapide analyse vous 
le prouwra. 

Mais, avant tout, il est une chose qu'il me sera 
permis de rappeler à ceux qui voient dans le projet 
en question un instrument de cléricalisation et 
d"exclusion de l'élément wallon de l'armée. C'est 
une situation de fait. 

Ce projet qui va cléricaliser l'armée a été voté 
après d'abondantes discussions à la Chambre par 
des hommes tels que MM. Hymans, Huysmans et 
Mechelvnek. Nul dans cette assemblée ne contes­
tera mi seul instant la valeur de ces distingués 
adversaires, et personne ne contestera non plus leur 
très grande clairvoyance. Il y en a beaucoup 
d'autres. Je me suis contenté de citer ces noms 
paree que je pense que leur autorité ne sera pas 
constestée ici. Et si je me tourne du ,·ôté des 
Wallons, je vois parmi ceux qui ont voté la loi à la 
Chambre, vingt et un membres wallons. Parmi eux, 
je vois des membres qui appartiennent bel et bien 
à la line fleur de la Wallonie; c'est le cas, par 
exemple, pour M. Warocqué, com111e c'est encore le 
cas pour certains autres membres de la Chambre. 

Je ne nommerai pas tous ces honorables membres 
qui ont également voté la loi. Pour parler des socia­
listes, je citerai seulement l'honorable M. Demblon. 
Certes, s'il avait considéré que cette loi devait 
amener l'exclusion des Wallons de l'arrnéé, il se 
serait bien gardé d'émettre un semblable vote. C'est 
pourquoi, au langage d'hier, j'oppose des faits qui 
se sont passés dans l'autre enceinte. Ces faits sont 
de nature assurément à frapper les esprits sérieux. 
J'ajoute que la loi a réuni plus des trois quarts 
des votants à la Chambre, En effet, Messieurs, 
98 membres contre 24 l'ont votée, et il importe de 
ne pas méconnaitre ce point. Si on y aYait réfléchi, 
on se serait gardé de produire dans cette enceinte 
des exag·érations qui sont de nature à soulever dans 
le pays des passions malsaines. Je n'en dirai pas 
davantage sur ce point. 

Il fau't reconnaitre, d'ailleurs, qn·on a critiqué 
dans la loi des choses qui, en réalité ne s'y trouvent 
ni directement, ni indirectement; telles que rexclu­
sion des Wallons des gractes inférieurs par exemple. 
Je vous démontrerai ctans un instant que, bien loin 
d'exdure les Wallons, la loi leur fait une part 
extr,,mernent large; et je le démontrerai par des 
faits et des textes auxquels il n'y a rien à répondre. 

La vérité, c'est que si l'opposition à la Chambre 
s'est jointe en général au gouvernement· pour voter 
cette loi, c'est parce qu'elle a parfaitement compris, 
après avoir longuement examiné la question, que 
les formules qtie nous proposons pour mettre lin à 
des abus signalés. non seulement ne poussent pas à 
la division du pays, mais préparent au contraire une 
union plus intime entre tous les éléments de la 
nation. 

Et. l\lessieurs, si l'on considère les formules 
elles-mêmes, comment en aurait-il pu être autre­
ment? Je vous l'ai dit, il y a un instant, je vous le 
répète encore: revoyez ces formules en dehors de 
tout parti pris, et vous verrez qu'elles sont tout à 
l'avantage de l'équité et du juste équilibre entre les 
deux brànches de la grande famille nationale. C'est 
la vérité· même pour quiconque se dégage de toute 
exagération. 

Et à côté de cela, le projet réalise cette chose 
absolument indispensable à une bonne défense 
nationale, il maintient dans l'armée, pour le présent 
et pour l'avenir, une absolue unité. Et c'est là, 
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permettez-moi de vous le dire, une chose indispen­
sable du moment où l'on entend constituer en 
Belgique une armée sérieuse. Il ne faut pas que, à 
un titre quelconque, le dualisme atteigne l'armée 
nationale et c'est ce que nous avons entendu éYiter, 
en parfait accord avec les ctiverscs fractions de 
l'opposition. On nous ctit que cc dualisme n"existe 
pas aujourd'hui et qu'il est doue inutile de légiférer. 
Ceux qui nous opposent semblable argument 
semblent n'avoir point compris que le rùle du légis­
lateur avisé est cte légiférer et pour le présent et 
pour l'avenir. gt quel est l"esprit éclairé qui ne se 
rend pas compte que, faute de proposer un remède 
aux griefs qui nous étaient signalés, nous eussions 
été exposés demain à nous trouver en face de déchi­
rements profonds, particulièrement daniereux dans 
un petit pays comme le rnltre '! 

C'est ce danger-là que nous avons entendu écarter, 
parce que nous avons estimé que gouverner c'est 
prévoir, et c'est ce danµ;er-1:'t qu'o

0

nt compris les 
mem!Jres de l'opposition qui se sont unis à nous. 

L'armée elle-même l'a tellement bien compris 
que je puis afllrmer qu'elle a n'servé au projet 
actuel, qui respecte toutes les situations acquises, 
un excellent accueil. Vous me permettrez de vous 
dire que le ministre de la guerre est suflîsannnent 
en rapport avec les éléments de l'armée et qu'il a 
sullisa11tmcnt à cœur le souci d'entendre tous les 
aYis et toutes les critiques, pour pouvoir vous le 
dire, en toute certitude et en toute confiance. 

L'armée comprentl parfaitement, et le pu!Jlic 
aussi, qu'il est 1111 fait qui s'impose aux assemblées 
législatives, et cc fait, c'est l'existence en Belgique 
de deux langues absolument distinctes. 

Le lt~gislateur, s'il ne doit pas négliger les théo­
ries, doit surtout s'inspirer des faits. C'est à la 
lumière des faits qu'il doit édicter des lois et c'est 
ce que nous vous proposons aujour,l"hui de réaliser. 

Quelle est la situation, à l'heure présente, au 
point de vue de notre Ecole militaire, où se forment 
nos jeunes ofllciers '! La situation, ,\lcssienrs, se 
résume en deux mots. En vertu de la loi elle-111ème, 
nul n'est admis à l'Ecole militaire s'il ne connait 
deux langues. De ces deux langues, l'une doit néces­
saire1nent être une langue nationale; l'autre peut 
être une lang·ue étrangère. (Juant aux cours de 
l'Ecole militaire même, l'élève v suit, comme vous 
le savez, des cours llamauds. C'est là la situation 
actuelle qui est ég·ale et la même pour tous. 

Quelle sera la situation de demain, sous l'empire 
de la loi nouvelle? On ne rlevra pas connaître une 
langue de plus, seulement on exigt1ra. com1nc 
seconde langue, la connaissance des notions élé­
mentaires du llamand au lieu de celle d'une langue 
étrangf·~re .. Je me demande vraiment connnen( on 
peut, <>n connaissance de l":tusc, prMendrc que cette 
connaissance élé,nentaire <lu flarnanrl sera pour les 
candidats it l"Ecole militaire une chaq,c plus lourde 
que la connaissance de la langue allemande, de la 
langue aug;laise ou du toute aulre langue? 

Lorsque j'ai posé cette question à la Cllamhrc, j'ai 
pu dire, sans la moitulre contradiction, que poser la 
question, c'était, selon le vieil adage, la résondrt~. 

Permettez-moi de dire que, si dans le passé la 
langue étran!?;ère pouvait suffire, dans ravenir, la 
secornle langue nationale sera plus nécessaire que 
jamais :'1 mesure que s'accroitra l'importance de nos 
forces militaires. Je l'ai dit hier dans une interrup­
tion et je le répète encore au,iourd'hui : Comment 
voulez-vous qu'un oilicier, qui rloit être un véritable 
entraîneur d'hommes, puisse, à l'heure du danger, 
mener ses homrnes au péril, s'il n'est pas à même 
de leur dire des paroles réconfortantes au moment 
diilicile et s'il n'a pu gagner leur complète con­
fiance'! 

On a dit hier, avec nue certaine ironie : Ils les 
commanderont donc dans les deux langues en face 

de l'ennemi. Non, Messieurs, c'est encore là une de 
ces exagérations que l'on se plaît à répandre afin de 
dénigrer la loi dans certains esprits; en réalité, 
Messieurs, le commandement reste ce qu'il a tou­
jours été; il se donne en français et il faut rendre 
cette justice au mouvement flamingant, que l'on 
accuse souvent d'exagération, qu'il n'a pas mème 
tenté de faire changer cc point. 

1lais il ne ,uflit pas, en face de l"ennemi, de 
donner le commandement dans une seule langue; il 
s'agit de rnener ses hmnmes au péril et vous iinagi­
nez-vous qu'on les y mènera si l'on ne parvient pas 
à réconforter l'immense majorité des soldats au 
moment où le danger sera particulièren1ent cri­
tique? Je suppose 4u'un revers vienne atteindre nos 
troupes. Voyez-vous nos oilieiers, battant en retraite 
avec leurs hommes et se trnuvant dans l'impossibi­
lité de leur faire comprendre, dans leur langue, que 
c'est le moment où il importe avant tout ,le se 
ressaisir et de tàrher même de reprendre l'offensive? 

Comment feraient-ils tout cela s'ils ne parvenaient 
pas à se faire comprendre'! Voil:'t ce que l'on perd 
de vue lorsque, dans certains milieux, on veut 
faire de l'ironie. 

Je me suis laissé dire que, dans une guerre 
récente, une des grandes causes de l'é<'hec subi par 
un des belligérants était que les oilieiers n'étaient 
pas compris de la troupe. Ils ne connaissaient pas 
les idiomes de leurs hommes alors qu'autrefois ils 
les connaissaient arhnirablement. Grüce à cela, on 
vit nagui~re des troupes, cmnrnc les troupes turques, 
qui s'étaient conduites de fiH:on admirable devant 
l'ennemi, manquer parfois de fermeté, et en cas 
rl'échec ne pouvoir se ressaisir. 

Eh bien, l'armée !Jelge ne doit pas se trouver 
devant pareille éventualité. 

Quant à la situation de nos jeunes candidats offi­
ciers, je dis qu'il est impossible de prouver qu'il y 
ait, du chef de la loi, un accroissement de charges 
pom l'admission à l'Ecole militaire. 

J'en arrive maintenant à la question rlu service de 
smll,,. Ou nous a rlit qu'il y a là aussi beaucoup 
d'exagération. Je suis le premier à reconnaître qu'il 
y a rles milieux où, par profession ou par vocation, 
on exagère à jet continu. Mais j'ai, d'autre part, le 
devoir de reconnaitre que, rlans un grand nombre 
de cas, le médecin ne comprend absolument pas le 
langage <lu malade qu'il a à soigner, et c01nn1ent 
voulez-vous dès lors que cc médecin puisse indiquer 
au soldat le régime qu'il doit suivre, les remèdes 
qu'il doit appliquer? Comment voulez-vous qu'il 
puisse lui donner ries conseils? Et, vous le sarnz tous, 
l\lessieurs - l'honorable M. Ryckmans le rappelait 
hier encore - il est des moments oit le réconfort 
moral vaut mieux pour le malade que la plupart des 
médicaments qu'on pourrait lui prescrire. Eh bien, 
ce réconfort nioral, un grand no111brP de 1nédccins 
ne sont pas à rnèmc dé le donner. Il faut que les 
familles qui confient leurs fils :\ la patrie aient 
l'assurance que cette situation sera modifiée dans 
la 1nesurc convenahle. 

On n'exige pas du médecin militaire qu'il con­
naisse le flamand littéraire, qu'il soit à même de 
faire un discours rlans cette lang·uc: ce qu'on exige, 
c'est qu'il soit :1 même de comprendre ce qu'il est 
élémentaire, pour un médecin, de comprendre; 
r,'est qu'il soit à même de dire ce qu'il est élémen­
taire, pour un médecin, de dire à son malade lors­
qu'il veut agir sur son moral. Et, ici encore, j'ai le 
droit rl'afllrmer en parfaite ronnaissance de cause 
que le corps médical a parfaitement compris la 
portée de ce que nous proposons. Il est animé, 
d'ailleurs, d'un trop grand sentiment d'humanité 
pour ne pas se rallier aux dispositions que nous 
désirons voir adopter par le Sénat. 

Vient, ensuite, la question des cadres inférieurs. 
Les cadres inférieurs sont recrutés, à l'heure 
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actuelle, soit directement, soit par les écoles régi­
mentaires ou, à plus proprement parler, par les 
écoles d'mfanterie et, également, par des écoles de 
pupilles. Et, ne roubliez pas, Messieurs, car cela a 
une grande importance au poinl de vue de la com­
préhension de la loi, un grand nombre de nos olli­
ciers sortent des cadres, et par conséquent, il faut 
veiller à cc 'lue ceux qui viennent de ces écoles 
soient à mè111e de conquérir l'épaulette. 

C'est là un point qui ne doit pas êtrn perdu de 
nie, car il fait partie intégrante des dispositions de 
la loi. 

On a aflinné - mais l'on n'a pas osé apporter une 
seule preuve à l'appui de cette affirmation - que 
désormais l'élément wallon allait être exclu des 
cadres inférieurs. Je me demande réellement com­
ment l'on a pu produire pareille aflirmation ! 

J'ai eu l'occasion de le déclarer nettement à la 
Chambre : il n'y a pas dans la loi une seule disposi­
tion qui permette d'écarter des galons de caporal, 
de brigadier, rle sergeut ou de maréchal des logis, 
un homme appartenà11t à la Wallonie parce qu'il ne 
connaitrait pas le flamand. Du reste, la loi 11e permet 
pas de le faire, et je vous assure qu'il se produira 
dans l'avenir ee qui s'est fait dans le passé, c'est-à­
dire que si ces horn mes ont les connaissances 
voulues pour être sous-officiers et s'il y a place, ils 
pourront certainement obtenir nn grade. Je suis 
mèmc tentè d'ajouter qu'il en est de même des 
sous-ofliciers appartenant à la partie du pays où l'on 
parle l'allemand. Il en a été ainsi jadis, il en sera 
ainsi dans l'avenir, par l'excellente raison que la loi 
ne permet pas de les exclure. Or, nous u·ayons pas 
dit cela dans la loi parce que telle n'est pas notre 
intention. Mais j'ajoute encore ceci - et cela me 
permet de demander eornment il est possillle d'éxa­
~frer les choses au point où on l'a fait, - alors que 
gous n'avons rlcs écoles de pllpilles que dans la 
partie flamande dl! pays, la loi que nous vous pro­
posons de voler nous oblige à crfor dans la partie 
,rnllonne autant d'écoles de pupilles qu'il y en a 
dans la partie lhunand<e et lorsque l'on vient nolis 
dire que nous méconnaissons les droits des Wallons, 
je rèponds ceci : il y a:',. l'heure actuelle entre 66 et 
67 p. c. de soldats flamands incorporés chaque 
ann,,e contre 33 p. c. rle soldats wallons. 

Peut-on ùire dès lors que les mesures 11ue nous 
proposons n'ont ancuue raison d'être? 

!'ions disons: il v aura clans les écoles de pupilles 
autant de jeunes' gens appartenant it la partie 
wallonne que de jem1es gens appartenant i, la partie 
flamande. Est-ce là méconnaitre les <Jroits des 
Wallons? Si l'on était méchant, l'on pourrait dire 
que nous allons au del,·, de nos droits. ~lais si nous 
ayons agi de la sorte, c'est que nous ne voulons pas 
faire de distinction entre les cieux races. On ne peut 
soutenir que <'CS jeunes gens, ces enfants, qui sont 
à râge ou les notions élérrientaires d'une langue 
s'app'rennent facilement, ne sont pas à même, après 
quelques années passées dans les écoles de pupilles 
et dans les ôcoles régimentaires, d'apprendre les 
notions élémentaires rle la langue flamande ou de 
la langue française. Affirmer le contraire, c'est nier 
l'évidence. 

Laissez-moi, en outre, attirer votre attention sur 
un point qui a été négligé dans cette discussion. En 
instaurant ces écoles de pupilles et ces écoles régi­
mentaires où les deux langues. seront enseignées, 
nous rendons aux enfants, aux Jeunes gens qui s'y 
trouvent et même à leurs familles un service consi­
dérable. Ce sont les cadres inférieurs de l'armée qui 
sont en somme la pépinière du recrutement des 
grandes administrations publiques et même d"un 
certain nombre d'administrations privées. Eh bien. 
grâce aux sacrifices que l'Etat va faire, les Wallons 
comme les Flamands posséderont au moins les 
notions élémentaires de la seconde langue et cela 
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leur permettra de poser lenr <'anclidature à des 
emplois dans toutes les parties du pays. 

C'est là un point très important, et j'ai pu le con­
stater lorsque j'avais l'honneur d'ètre ministre des 
chemins de for. 

A l"Ctte époque, ayant 100,000 hommes sous mes 
orctres, J'ai eu l'accasion de constater combien la 
plupart des agents inférieurs tenaient à connaitre 
les notions ôlémentaires de nos deux langues. 
A maintes reprises, il m'est arrivé d'en faire la 
constatation à propos des provinces de Liège, de 
Hainaut et rnèrnc de Luxeinhourg. De jeunes agents 
soul.venus me demander comme un véritable service 
à leur rèndrc d'instaurer pour eux des cours de 
notions élé111entaires <Je la deuxième langue et cela 
parce qu'ils se rendaient très bien compte que c'était 
pour eux une facilité de plus qui leur permettrait 
d'aller dans n'importe •iuelle partie du pays et d'y 
faire une carriôrc plus heureuse et plus complète. Je 
voyais ces braves agents des trains, par exemple, 
qui, après avoir travaillé pendant une rude et longue 
journée, s'imposent eucore le sacrifice d'aller le soir 
apprendre la seconde langue. Eh bien, sous le 
régime nou\'eau, il n'auront plus à s'iinposer ce 
sacrifice ; parce que, aux frais de l'État, à un âge où 
ils ne penYe1it pas encore gagner pour leur famille, 
ils auront acquis cette connaissance si nôccssaire à 
tous les Belges. C'est pourquoi je dis que la loi nou­
velle favorise grandement la carrière des uns et des 
autres. Et n'oubliez pas que les uns et les autres 
sont tils des plus modestes familles, ils appar­
tiennent à des familles sans fortune. Voilà ce que la 
loi réalisera et à ce point de v1ie j'ai le droit de dire 
qu'elle rendra un énorme seniee aux Wallons aussi 
bien qu'aux Flamands. 

Messieurs, j'appelle encore votre attention sur un 
bienfait de la loi qui n·a d'ailleurs pas étô discuté, 
c'est que, dans l'ayeuir. il y aura obli{_.!;ation pour 
l'année de faire connaitre au public les avis qui 
émanent d'elle dans les deux langues. On voudra 
bien reconnaître que cela ne présente d'inconvénient 
pour personne; c'est peut-être un petit ennui pour 
l'année, mais l'année l"assume bien volontiers 
parce qu'elle sait que c'est dans l'intérêt cles popu­
lations. D'autre part, les documents !\'énéraux adres­
sés ,·, la troupe seront affichés rlans les deux langues; 
et, enfin, la correspondance avec les grandes admi­
nistrations comme avec les parents, se fera, ou bien 
dans la langue de la région, ou bien dans la langue 
qui sera désirée par les correspondants. Est-il pos­
sible d'instaurer un régime plus conforme à l'esprit 
de liberté? Et cc sera là encore un des avantages de 
la loi; car ('n dépit de tout ce que l'on a ctit, jè puis 
vous affirmer de science personnelle, que, très fré­
quemment, des soldats ont été punis parce qu'ils 
n'avaient pas compris rc qui leur avait été commu­
niqué, j'en ai de tristes et lamentables exemples 
dans mon dossier. 

Cela ne se produira plus à l'avenir et cc sera un 
bienfait de plus qu'on devra à la loi que vous dis­
cutez aujourd'hui. 

L'honorable comte Gobie! d'Alviella nous a 
clem·anclé, par l'amendement qu'il a déposé, de 
renoncer à la rote d'exclusion en matière de langue 
flamande. 

Je regrette de me trouver en contradiction avec 
l'honorable sénateur qui, an cours de son discours, 
nous a dit tant de choses bonnes et justes, mais j'ai 
la conviction que si nous venions à supprimer cette 
cote d'exclusion, la loi serait absolument inopérante. 
Il ne vaudrait pas la peine d'avoir fait une loi non­
Yelle. 

Mais, nous dit l'honorable comte Go blet d' Alviella, 
si vous n'admettez pas la suppression de la cote 
d'exclusion, accordez-nous tout an moins un régime 
préparatoire plus long que le régime actuel. Et 
l'honorable membre propose de reporter de 1917 
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à 1!120 le délai pour les examens de l'Ecole mili­
taire. 

Je pense que nous ferions fausse route en agissant 
ainsi. En effet, que va-t-il s~ passer? Les jeunes gens 
wallons - car ce sont les Jeunes gens wallons que 
l'on vise - vont avoir quatre années pour se pré­
parer à connaître d'une façon élémentaire le flamand 
alors que, dans le passé, ils devaient consacrer un 
certain nombre d'années à connaître, soit l'alle­
mand, l'anglais ou une autre langue. 

Permettez-moi de vous dire, Messieurs, que si en 
cet espace de quatre années, ils ne parviennent pas 
à acquérir les notions élémentaires du flamand, c'est 
franchement parce qu'ils n'y auront mis aucune 
espèce de bonne volonté. lis ont pu faire un effort 
pour l'anglais ou l'allemand et, des lors, comment 
supposer, intelligents comme ils le sont, qu'ils ne 
puissent faire de même pour le flamand? 

L'honorable comte Goblet d'Alviella craint qu'on 
se montrera peut-être ici d'une exigence exagérée, 
lors de l'application définitive de la loi. Je tiens à lui 
dire qu'il a raison d'avoir appelé mon attention sur 
ce point, et je lui promets - afin que cela serve 
de commentaire à la loi, - je lui promets qu'on 
fera preuve de l'esprit le plus large et le plus 
modéré. Je dirai plus : si l'honorable comte Goblet 
d'Alviella voyait quelque excès de zôle, je lui deman­
derai de me le signaler. Il ne doit donc pas crainrlre 
que l'on puisse entraver la carrière d'un Wallon. Je 
veillerai avec un soin jaloux - et on sera en droit 
d'en ex~er autant de mon successeur-qu'il en soit 
ainsi. Et les paroles que je viens de prononcer 
doivent servir de commentaire à la disposition dont 
il est question. 

M. LE C0llTE G0BLET n'ALYIELLA. - Me permettez­
vous une simple question? La loi sera appliquée 
immédiatement et dans deux mois commenceront 
les examens à l'Ecole militaire. Les jeunes gens 
wallons ne sont pas prévenus. Que pouvez-vous leur 
demander s'ils n'ont pas appris un mot de fla­
mand? 

M. DE BROQUEVILLE, ministre de la guerre. - Je 
suis charmé de voir poser cette question et cela me 
fournit l'occasion de dire qu'il ne sera pas tenu 
compte de la loi lors du prochain examen. Ce serait 
commettre une véritable injustice vis-à-vis des 
jeunes gens de la Wallonie que de leur imposer 
certaine connaissance du tlamand, alors qu'ils n'ont 
pas été avertis à temps de ce qu'ils devaient 
connaitre ... 

L'honorable l\l. Peltzer propose que les Belges 
appartenant aux régions où l'on parle allemand 
soient dispensés de savoir ce que nous appelons 
dans cette discussion, la seconde langue nationale. 

L'honorable membre nous a marqué qu'à son sens, 
ces Belges se trouveront dans une situation plus 
difficile que les Wallons. 

Je dois dire, et je m'arme pour affirmer cela de 
certains faits que je connais, je dois dire que l'hono­
rable membre se trompe en se figurant qu'il y aura 
des difficultés plus grandes pour eux que pour les 
Bel"'es du pays flamand et du pays wallon et cela 
pa/'rexcellent motif que les jeunes gens qui se rles­
tinent à l'Ecole militaire appartiennent à des milieux 
où l'on parle généralement le français et où l'on en 
a tout au moins la connaissance. Mais il y a mieux 
encore et l'honorable M. Rvckmans le faisait remar­
quer hier au Sénat. Les je:ines gens de la Belgique 
allemande font leurs études dans des athénées, dans 
des collèges, ou dans des institutions spéciales des­
tinées à la préparation à l'Ecole militaire où la plu­
part des cours se donnent en français. C'est ce qui a 
toujours existé jusqu'à présent. En ce qui concerne 
le flamand, laissez-moi vous dire qu'ils amont des 
facilités plus grandes que les jeunes gens apparte­
tenant à la Wallonie et cela pour ce simple motif 
qu'il y a entre le tlamand et l'allemand, tout au 

moins en ce qui concerne les notions élémentaires, 
une telle affinité que des hommes de marque ont pu 
dire que, en réalité, c'était le même langage. -L'hono­
rable ministre d'Etat du grand-duché de Luxem­
bourg, M. Eischcn, a consacré tout un travail à 
démontrer que la langue des Belges de cette région 
du pays était similaire au langage des Belges parlant 
le flamand, et notamment de ceux du Limbourg. 
J'ai constaté moi-même, à de multiples reprises, 
pour avoir eu à mon service des personnes Yenant 
de ce côté du pays, que, à peine arrivées chez moi, 
t>lles comprenaient admirablement le tlamand. 
Ces personnes n'ont jamais éprouYé la moindre 
difficulté, et, ctans ces régions que j'ai parcourues à 
pied, en bicyclette ou autrement, j'ai toujours con­
staté que je pouvais facilement me faire comprendre. 

M. SPEYER. - Comment expliquez-vous alors 
l'énorme paquet de pétitions qui ont été envoyées de 
cette partie de la Belgique à la suite cte la publica­
tion ùe la loi et dont plusieurs sont signées par des 
personnes qui appartiennent notoiremeut au parti 
catholique? 

M. DE BR0QUEVILLE, minist1'e de la gue1're. - Je 
pense qu'en cette matière il n'y a pas d'opinion 
politique qui tienne. Du reste, les discussions qui 
ont eu lieu dans cette enceinte ou dans l'autre !'out 
bien marqué. J'ai vu ces pétitions. Elles ne m'éton­
nent pas. On a cherché à affoler les populations à 
propos de cette loi, iJ tel point que je me demande 
comment les Wallons eux ont échappé au désir de 
pétitionner. Je ne suis pas surpris que la partie du 
pays où l'on parle allemand n'y ait échappé, car de 
nombreuses démarches ont été faites pour obtenir 
ces pétitions. Je le sais de la meilleure source. Je 
dis que les Allemands de ees régions qui se présen­
teront à l'Ecole militaire n'auront pas plus de diffi­
culté que n'en ont aujourd'hui les Wallons qui 
veulent passer cet examen. 

M. LE BARON ORBAN DE XIVRY. - Ils en auront 
moins. . 

M. !JE BR0Q!TEYILLE, minist,·e de la guerre. -
Remarquez qu'il s'agit ici ct'un amenrlement visant 
les jeunes gens qui se destinent à l'Ecole militaire. 
Or, yous savez qu'actuellement ils ont re,;u toute 
leur instruction en français. lis n'auront donc pas à 
apprendre le français. 

\,luant aux soldats, je l'ai dit, et je crois devoir le 
répéter, nous prendrons dans l'aYenir toutes les 
dispositions nécessaires pour que leurs intérèts ne 
soient pas lésés. Nous n'avons pour cela besoin 
d'aucune espèce de loi. 

J'en arrive à la question des cadres inférieurs, des 
sous-officiers. Eh bien, ces jeunes gens pourront 
parfaitement devenir sous-ofliciers sans apprenrlre 
une seconde langue. 

Il en sera exactement de même qu'il en est 
actuellement pour les Wallons, comme je viens de le 
démontrer tantôt. 

.J'en arrive aux observations qui ont été présen­
tées hier par l'honorable M. Hallot que je regrette 
de ne pas voir à son banc. L'honorable membre nous 
a fait une conférence des plus intéressante sur les 
races à travers les âges; il est remonté, si ma 
mémoire est fidèle, à environ deux mille ans. Que 
le Sénat se rassure, je me garderai bien de le suivre, 
car je risquerais de ne pas avoir fini au,iourd'hui. 

Mais il est une chose qui m'a peiné dans le remar­
quable discours de l'honorable M. Hallot, c'est sa 
conclusion. li nous dit : Je vais m'abstenir. J'avoue 
que je ne suis pas paryenu à comprendre pour quel 
motif notre honorable collègue s'abstiendra, et je 
me permettrai d'invoquer, à titre d'indication pour 
l'honorable membre, l'attitude qu'a prise a la 
Chambre, le représentant du parti indépendant, 
M. Théodor. Lui, ne s'est pas abstenu : il a franche­
ment et loyalement voté avec nous, parce qu'il con­
sidérait la loi comme bonne. 
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M. ROLLAND. - Ils ont montré qu'ils étaient 
indépendants ... l'un de l'autre. 

l\1. DE BROQUEVILLE, ministre de la guerre. -
Je demande à l'honorable M. Hallot de bien vouloir 
rétléchir et d'éviter de créer une scission dans le 
parti indépendant. 

L'honorable il!. Colleaux a déposé un amende­
ment, assurément intéressant, en vertu duquel il 
désire sauvegarder l'intérêt des Belges parlant la 
langue allemande. Je ctois répéter, à propos de cet 
amendement, ce que j'ai dit déjà à propos d'un 
autre : si cet amendement était adopté, la loi serait 
absolument inopérante, et je crois que cela serait 
fort reo-rettable après le discours que je viens de 
faire. fe fais appel aux bons sentiments de l'hono­
rable sénateur et je lui dis : Vous entendez, je 
pense, sauvegarder les intérêts des Belges de langne 
allemande qui sont incorporés chaque année à 
l'armée. 

Vous désirez que leurs intérèts soient sauvegar­
dés. Eh bien, il y a, à l'heure actuelle, un peu plus 
de 1 p. c. de Belges de langue allemande incorporés 
dans l'armée. il y a en réalité 67 p. c. de Flamands 
et allez-vous, pour faire respecter les intérêts de cet 
1 p. c., méconnaître les intérêts des 67 p. c.? 

Or, et cela résulte des déclarations que j'ai faites, 
tant à la Chambre que de celles que je viens de faire 
ici en ce qui concerne les soldats et les sous-officiers, 
je vous affirme, et je prends l'engagement formel, 
tant pour moi que pour mes successeurs, que ces 
intérêts seront respectés et cela en vertu des pou­
voirs que nous détenons en vertu de la loi elle­
mème. 

Je pense que, dans ces conditions, l'honorable 
sénateur, après avoir fait ce geste de sympathie vis­
à-vis de ses compatriotes, que nous aimons autant 
que lui, n'insistera pas pour l'adoption de sa pro­
position. 

Si je l'ai bien compris, l'allemand serait mis 
exactement dans la même situation que le tlamand 
et, à cc propos, pour que le Sénat se rende nette­
ment compte de ce qu'il en est aujourd'hui et ce 
qu'il en sera demain au point ùe vue des langues, je 
vais lui indiquer comment nous comprenons les 
choses. 

Dans la situation actuelle lors de l'entrée à l'Ecole 
militaire, la langue principale comporte 20 points 
avec la cote d'exclusion de 10 points. La langue 
secondaire comporte 9 points. Sous le régime que 
nous vous proposons d'instaurer on ne présente 
obligatoirement que deux langues : La lanaue prin­
cipale et la langue secondaire. Il y aura ~O points 
pour la iangue principale et 10 points pour la langue 
secondaire. 

En vertu de la loi elle-même, il faudra un mini­
mum de 10 points pour la langue principale et nu 
minimum de 4 points pour la langue secondaire. 
Mais la loi réserve la faculté de présenter une troi­
sième langue. Toutefois, la loi qui entend ètre 
paternelle à !"égard de tout le monde, dit aux réci­
piendaires : si vous n'y obtenez pas une forte cote, 
nous ne tiendrons pas compte du fait que vous 
avez présenté celle-ci. 

Ainsi, si le récipiendaire subit un examen sur une 
troisième langue, voici comment les choses se pré­
sentent : la langue principale doit comporter 
16 points 2/3, la langue secondaire 81/3 et la langue 
étrangère 5 points. 

Voilà comment nous entendons faire. Je pense 
que c'est là une méthode très sage et très humaine 
vis-à-vis des récipiendaires. 

1\1. LE BARON ORBAN DE XIVRY. - La langue étran­
gère ne devait pas amener une cote d'exclusion. 

M. DE BROQUEVILLE, ministre de la gueiTe. - Elle 
n'intervient que pour autant qu'elle est favorable au 
récipiendaire. Dans le système de l'honorable 
M. Colleaux, la langue principale a 1ll points, la 

langue flamande secondaire 71/2 points et la langue 
allemande 7 1/2 points. 

1\1. LE llAI\ON 01\BAN DE XlYRY. - Est-ce comme 
cela que vous comptez, M. Colleaux? 

1\1. DE IIROQCEVILLE, ministre de la gue,·re. -
L'amendement de l'honorable membre s'applique à 
une langue qui ne Yise qu'un centième de la popu­
lation et il tiendrait à mettre cette langue exactement 
sur le même pied que celle qui s'applique à 67 cen­
tièmes. J'appelle sur cc point l'attention de l'hono­
rable sénateur. ~lais, Messieurs, pour réaliser ce 
système il n'aurait pas été nécessaire de modifier 
la loi actuelle qui nous accorde cette faculté. Je 
pense donc qu'il va lieu d'écarter l'amendement de 
l'honorable lllembre. 

M. LE COfüE DE M1tl\ODE. - Quelle supériorité 
aura le candidat qui présente trois langues sur celui 
qui n'en présente que deux et quelle sera la supé­
riorité de celui qui en présente quatre? 

)1. DE BROUUEYILLE, ministi·e de la gueri·e. - Il y 
aura supériorité si dans les langues qu'il présente 
accessoirement, il a ce qu'on appelle une bonne cote. 
Ni l'un~~ ni l'autre des langues qu'il présente 
accessmrement ne comptera que pour autant qu'il 
obtienne un hou résultat. 

Je suppose un candidat qui, se sentant un peu 
faible, soit en frarn:ais, soit en flamand, mais qui 
est fort dans une langue étrangère, présente cette 
langue; comme il n'y faut que ti points, il réunit le 
maximum, et cela l'aidera à renforcer son nomb1·e 
de points dans les autres langues. Naturellement, 
dans l'une comme dans l'aufre des deux langues 
obligatoires il ne peut pas descendre en dessous de 
la cote d'exclusion qui est de 4 sur 10 pour le 
tlamand et de 10 sur 20 pour le français ou inverse­
ment suivant que l'une ou l'autre est la principale. 
Yoilà la situation. 

l\l. LE llARON ORBAN DE X!YRY. - lllais une qua­
trième langue ne lui confère aucun avantage. 

M. LE COMTE DE MÉRODE. - Le candidat qui pré­
sentera quatre langues qu'il connaît parfaitement, 
sera donc exactement au même niveau que celui 
qui n'en connaîtra que deux aussi parfaitement. 

M. DE BROQUEVILLE, ministre de la yuerre. -
A l'examen, oui, mais il y a ilien d'autres movens 
de favoriser celui qui connaît plusieurs langues, 
vous le savez comme moi, ces moyens-là nous les 
avons éprouvés autrefois: les officiers qui possèdent 
plusieurs langues font, par le fait même, une car­
rière plus brillante; on les emploie là où l'on ne 
pourrait employer d'autres, ce qui, naturellement, 
les met en evidence. On trouve donc là amplement 
de quoi les récompenser de leur supériorité. 

M. LE CO)(TE DE Mt;ROllE. - A condition qu'ils 
soient admis. 

M. DE BROQUEVILLE, ministre de la guerre. - Bien 
entendu; il faut qu'ils aient eu le minimum néces­
saire dans les langues obligatoires. S'ils n'ont pas 
ce minimum pour les langues nationales, ils ne 
seront pas admis et cela, avec infiniment de raison, 
car c'est tout d'abord aux troupes que les officiers 
doivent s'adresser avant de s'adresser aux étran­
gers ... 

J'en arrive au dernier amendement, celui relatif au 
recrutement régional. Je le considère comme n'étant 
pas recevable dans l'état actuel de la discussion sur 
remploi des langues dans l'armée. En effet, une 
formule de recrutement est une question, et l'em­
ploi des langues dans l'armée en est un-i tout autre. 
Lorsque les honorables Ml\l. Hanrez at Magnette 
ont développé cet amendement, je n'ai soulevé 
aucune objection, car il m'intéressait beaucoup 
d'entendre ce qu'ils diraient à cc propos. On m'ob­
jectera peut-être qu'à la Chambre, on a soumis au 
vote semblable amendement. 

Permettez-moi de vous exposer dans quelles con­
ditions cela s'est présenté. 
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Lors de la discussion en première lecture de la loi 
sur le recrutement de l'année, nous avons estimé 
d'un commun accorct, opposition, majorité et gou­
vernement, qu"il y m·ait lieu de ne pas traiter ce 
point clans la discussion de la loi sur le recrutement. 
Et par une décision formelle, prise par la Chambre, 
nous avons reporté la discussion de cet objet à la 
discussion de la loi sur l'emploi des langues. Or, à 
cette époque, la loi sur le recrutement, pas plus que 
la loi sur l"crnploi des langues, n'avait été admise, 
mème en 1n·emit',re lecture, par l'autre assemblée. 

Aujourd'hui, lu situation est tout autre. Tout a été 
voté ;'t la Chambre; le Sénat a adopté la loi sur le 
recrutement et il serait vraiment étrange, qu'après 
avoir adopté cette loi, nous ayons à y revenir en 
vertu de la loi que nous discutons sur l'emploi des 
langues. Agir ainsi serait, permettez-moi de vous le 
dire se livrer à une confection nain,cnt vicieuse 
des lois. 

l\lais enlin, puisque l'amendement a été déposé 
et défendu, il me sera permis de le combattre. 

Tout d'abord, il est un premier point auquel je 
rends le Sénat attentif. 

En somme, cet amendement donne au ministre 
de la guene un pouvoir dont il dispose déjà à 
l'heure aduelle. On lui donne le pouvoir de consti­
tuer <les unités flamandes et des unités wallonnes. 
Or, je dispose ,le ce pouvoir et il suflit que je me 
mette d'accord avec mon collègue de l'intérieur 
pour qu'il en soit fait ainsi. Point n'était nécessaire 
cle recourir ;'t un ameUttement, pour que l'on puisse 
instituer des ré½·itncnts flmnands et wallons. l;n 
vote ne pourrait valoir qu'il titre d"indication de la 
volonté de nos asscmLlées parlementaires. 

En principe, je combats le recruteinent régional! 
D'abord, je considère que, dans un pays à super­
ficie aussi restreinte que la Bel~·ique et divisé par 
une frontière linguistique très nette, il y a un 
danger énorme au point de vue de l'unité de l'armée, 
à constituer un certain nombre d'unités apparte­
nant à une race et un autre nombre d'unités appar­
tenant à une autre ra,·e. 

Ensuite, je prétends qu'en cas de guerre, cela 
pourrait avoir une répercussion déplorable. Vous 
n'ètes pas sans Ï½·norer qu'à la guerre, les chances 
sont différentes. On a vu des guerres où certains 
régi1nents n'ont pas réussi à opérer un engagement, 
tandis que d'autres eurent à supporter d'emblée un 
choc formidable. Ces chocs forrmdables devraient en 
réalité se répartir sur l'ensemble des habitants du 
pays, comme le disait l'honorable ~I. Buisset à la 
Chambre, i, propos de la g·arde civique du Hainaut, 
sans quoi on est exposé à un véritable dépeuple-
1nent régional. 

Quand on considère la situation géographique de 
la Wallonie, OB constate que celle-ci, sauf pcut-ètre 
une province, se trouverait au premier plan en cas 
d'attaque. (Juel serait le résultat si le recrutement 
régional était en vigrn!ur? Il se ferait qu'à la fron­
tière se trouverait une armée composée exclusive­
ment de Wallons et qui auraient, partant, à subir 
seuls le premier choc qui est souvent le plus 
sanglant. 

On a prétendu que pareille situation ne se pro­
duira pas parce que les communications sont exces­
sivement faciles et que d'autres divisions pourraient 
se transporter instantanément sur les lieux. 

C'est là une grave erreur. Assurément on trans­
porte très rapidement des hommes, mais on ne trans­
porte pas aussi rapidement des unités complètes,des 
divisions d'armée. Si l'attaque brusquée vient à se 
produire, et c'est ce que nous avons le plus à 
redouter, nos divisions wallonnes seraient exposées 
à subir un choc formidable ou à battre en retraite. 
Et c'est pourquoi, je l'ai dit à la Chambre et je le 
répète au Sénat, il faut composer ces unités au 
moyen d'éléments pris dans toutes les parties de 

la Belgique de façon à ce que chacun combatte 
cote à cùte pour !"intégrité et la défense de notre 
territoire. 

Croyez-le bien, Messieurs, si le recrutement régio­
nal venait i, être instauré chez nous, nous nous 
trouverions demain devant cette situation : les chefs 
de l'armée en seraient à se demander s'ils ne 
doivent pas établir un équilibre entre les régiments 
qu'ils sont obligés d'engager dans la bataille. Si 
nous laissions anéantir un régirrwnt flamand ou un 
régiment ,rnllon alors qu'un autre régiment flamand 
ou un autre régiment wallon n'aurait pas été 
engagé, il se produirait des explosions de haine 
entre les deux races, et ces divisions, il faut, vous 
le savez, beaucoup de temps avant qu'elles dispa­
raissent. 

Au point de vue militaire, je considère également 
que le recrutement régional constituerait un véri­
table fléau pour le pays. Dans des pays connue le 
nùtre, le recrutement régional serait incontesta­
blement ce qu'il a été dans certains autres pays, 
c'est-à-dire une cause de désaccord et d'indisci­
pline, de véritaLle affaiblissement de cet esprit 
militaire que nous désirons tous voir régner en 
Belgique; ce systôme se retournerait indirectement 
contre la bonne défense du sol de la patrie. On a 
tenter d'instaurer le recrute1nent rég;ional dans un 
grand pays voisin, un pays à forte organisation 
militaire, où assurément, on laisse une certaine 
latitude aux militaires. Or, nous avons constaté 
dans ce pays qn'à peine instauré, on avait été 
obligé d'en atténuer la nuisance et finalement, de 
l'abandonner complètement. Lorsqu'on fait des com­
paraisons, il est d'ailleurs un point que !'ou perd de 
vue : c'est que ces grands pays qui ont, dans une 
certaine nwsure, le rccrute1nent régional ont été 
oblig·és de l'établir à raison même de leur étendue. 

OÙ a jadis comparé la Belg·ique à la France, en 
disant : le recrutement régional existe en France, 
pourquoi ne pas l'adopter en Belgique? 

Mais savez-vous dans quelles conditions le recru­
tement régional est appliqué en France? La super­
licie de la France est de 536,000 kilomètres carrés. 
Cette <itendue est divisée en 19 grandes régions de 
recrutement, c'est-à-dire que chacune cle ces ré.;-ions 
a une moyenne de 28,000 kilomètres carrés. Eh bien, 
la Belgique tout entière n'a que 29,000 kilomètres 
carrés, à peu près l'étendue d'une des régions de 
recrutement en France. J'a,joute qu'en Belgique, 
dans les abords de nos positions fortiflécs, le recru­
tement est dans une certaine mesure régional. Mais 
il ne faut pas oublier que nous sommes un des pays 
du monde où les movens de communication sont les 
plus complets. • 

Dans les grands pays, l'Allemagne et la France, 
on est obligé dans une certaine mesure rle faire le 
recrutement régional, parce que sinon on devrait 
établir un va et vient d'une extrémité à l'autre du 
pays, ce qui serait déplorable pour la mol,ilisation. 
Le recrutement régional ne s'impose à aucun titre 
chez nous, surtout à raison du caractère bilingue 
du pays. Si le recrutement régional a existé en 
France, il a été condamné du haut de la tribune 
parlementaire par un des hommes sur qui pesait la 
respousabilité de la défense nationale, par le prési­
dent du conseil, 1\1. Clémenceau. 

C'est lui c1ui a été l'adversaire le plus acharné du 
recrutement régional dont il connaissait les incon­
vénients. Et permettez-moi de rappeler le langage 
que tenait un ancien officier de l'armée française 
qui fut ministre de la guerre hier et qui le sera 
peut-être demain de nouveau. C'était comme rap­
porteur du budget de la guerre en 1908 que M. Mes­
simy s'exprimait comme suit : 

« C'est un fait incontestable que, dans les régi­
ments recrutés sur place, les questions d'intérêt 
local flnissent par entraver toute possibilité d'in-
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struction et d'éducation militaires sérieuses. Les 
olfici('rs et sous-olficiers se créent vite dans la 
garnison des relations qui les gênent dans l'accom­
plissement de leurs deniirs militaires. Est-il possible 
de priver de permission les tîls du fournisseur 
attentif et prôveilJlnt qni vous livre des marchan­
rliscs de premier choix, ou celui de l'amphitryon 
aimable dont vous fùtes l'hùte de la veille. 

<< Le solrlat, incorport', dans sa ville natal,,, s'habitue 
à considérer comme un droit ce qui n'était qu'une 
faveur, et arrin, vite à protester pour une permis­
sion refusée. Le re,-rntement sur place a donc, 
corr1111e conséquence, ainsi qun l'écrivait vigoureu­
sement notre honorable collô!\·ue .Joseph lleiuach 
« d'entrainer dans la discipline un rdàchement 
<< int',vitable. 1',on seulement, il ,listrait les soldats 
<< de l'instruction militairn, mais il les arrache à 
<< l'autorité de leurs chefs pour les placer sous la 
« dépendanee de leurs familles et de lenrs amis ll. 

(( La position sociale des g;radés subalternes 
diminue sou,·ent leur autorité sm les gars de leur 
village. Enfin, le jeune soldat se sent soutenu au 
dehors, et l'ingérenc<e de l'élément civil dans la Yie 
journalière de l'arnu~c ya toujours en grandissant. )) 

J'ajoute qu'au point de vue bclg·e, le recrutement 
régional prt'isente en outre un dernier Yice et 
c·cst celui-ci : nous avons un service inégal, les 
charges nülitaires Yaiii'1lt aYec l'arn1e it laquelle on 
appartient. Eh bien, par le fait mème des nécessités 
de la tactique et de la stratégie, il est des régions 
du pays où nous devons avoir beaucol1p plus rle 
cavalerie que dans d'autres. Et quel serait le 
résultat du recrutement régional, dans ees condi­
tions'? C'est que ces rt~~ions auraient ù fournir une 
somme de prestations militair,;s il1finiment plus 
élevée que les autres. Est-ce là la justice qu'on 
prôtend instaurer'! 

Mais, Messieurs, par-dessus tout, le rc,Tutement 
régional présenterait chez nous un grand danger 
qui, selon moi, le frappe d'une tare irrémédiable, 
un danger d'ordre national. ~ons avons, on l'a dit 
à satiété, deux branches bien distinctes clans notre 
grande famille nationale, rlont l'une parle une langue 
et la seconde une autre lang·ue, dont chacune a dt~S 
habitudes et des mccurs pro1u·c·s. Eh bien, le recru­
teînent actuel réunit ces deux branches, les plaee 
côte ù côte dans nos rég·inients, sous le drapeau 
commun, tandis que le recrutement régional acce11-
tucrait la st~paration entre les <leux races, creuserait 
entre elles un Yéritahle fossé. Et si, demain, d'un 
cùtt', du fossé se lrournient des régiments wallons 
et de l'autre des régiments flamarnls, ne voyez-vous 
donc pas qu'ils seraient plutùt disposés à marcher 
les uns contre les autres que contre l'ennemi ron1-
mun qu'ils auraient à combattre? El c'est ce qui doit 
être évité à tout prix! 

Vous ne vous imagint•z pas emnhien cet esprit de 
particularisme va loin lorsqu'il peut se développer 
sous l'égide d'un groupement. J'ai fait faire des expé­
riences. J'ai fait constituer ries pelotons, les uns 
flamands, les autres wallons et apr<''s fort peu de 
seniaines, six an 1naximun1, j'ai été obligé de filire 
rernrser individuelle111ent tous ces hommes ,Jans 
les cornpagnies ou les escadrons, parr:e que, l;tant 
en groupe, ils s'attaquaient, réciproquement, aw~c 
un 'tel acharnement que les plus graves consé­
quences ponrnient en résulter. Et, phénomène 
remarquable et qui marque bie11 la véritable psy,·ho­
logic humaine, ces nH~mcs h01nrnes, lorsqu'ib ont 
étù Yersés dans les escadrons ou les compagnies 
ordinaires, étaient devenus, au bout rl'un mois, les 
meilleurs amis. C'était une véritable fratemisation 
et plus personne ne songeait ,'t se combattre. Yoilà 
uu fait évidemment pratique dont j'ai l'expérience, 
car je l'ai tentée il y a quelques mois encor,e. 

C'est pourquoi je rlis au Sénat: laissez ces deux 
races qui n'attendent pour s'aimer que de se con-

naitre, laissez-les fraterniser de tout cwur sons le 
drapeau commun qui rappelle la patrie elle-mème. 
Cela me parait indispensable si l'on veut à la fois 
fortifier l'armi,e et gTandir le pass. 

,Je me reproche de vous ayoirretenus si longtemps. 
Mais je pense que cette question du recrutement 
régional dernit être Yidée avec une clain·oyancc et 
un patriotisine auxquels je rcuds hommage, la 
Chambre a écarté, à une majorité considérable, 
semblable proposition, elle s'est gardée de com­
mettre cette faute redoutable contre l'unité natio­
nale. Eh hicn, en terminant, je dis aux honorables 
membres du Senat, suivez, je yous en conjure, 
l'exemple que vous a donné l'autre assemblée. Le 
Sénat s'est toujours gardé, en ces matières, ùe 
nwsnrcs imprudentes. 

J'ai la convil'tion qu'aujourd'hui il se gardera de 
commettre une faute rnrloutable dont je lui ai per­
mis, en quelques mots, de me;,urer toute l'étendue. 

~l. ~!AGIS. - J'ai écouté très attentin,ment le très 
intéressant discours de l'honorable ministre de la 
guerre, con11ne j'ai écouté égalen1ent celui de notre 
honorable collègue M. Ryckrnaus, mais ni dans l'un 
ni dans l'antre je n'ai trouyé la réfutation des objec­
tions que j'ai présentées. 

L'honorable ministre a repr,whé à certains ora­
teurs, qu'il n'a pas nmnmcs, lenrs exagérations 
dans l'opposition à la loi qui nous est présentée. 
J'ignore à qui il faisait allusion en parlant ainsi. Je 
ne sais si je suis au nombre de ceux à qui il a voulu 
s'adresser. \Juant à moi, je ne pense pas avoir tenu 
un langage cxag·éré; je pense, au contraire, être 
resté dans les limites de la modération en émettant 
les critiques que j'ai cru devoir formuler contre le 
projet de loi et qui restent debout. 

L'honorable ministre s'est étPndu très longuement 
sur la nécessité, pour les oflkiers, de connaitre la 
la langue flamande et la langue frarn:aise. :\lais, 
Messieurs, personne ne conteste ici cette nécessité. 
Nous reconnaissons tous qu'il est de l'intérêt de 
l'année que nos oflkiers soient à même de parler 
les deux lang·ucs de manière à se faire comprendre 
de leurs soldats comme de les comprendre eux­
mêmes. Nous sommes d'accord sur ce point et nous 
admettons parfaitement qu'il comporte rl'enseigner 
à l'Ecole 1nilitaire les dPnx langues nationales à nos 
of!ieiers. l',ous ne difffrons en rien à cet égard; en 
parlant ainsi, je crois faire la part laq1;e aux exi­
gences des populations flamandes sans blesser les 
droits des populations wallonnes. 

L'honorable ministre nous reproche d'avoir mal 
interprété la loi. 

En quoi? JI ne ra nullement démoutri,. 
Dans le discours d" l'honorable ministre de la 

guerre, j'ai vainement attendu la réponse aux r:ri­
tiques que nous avons adressées à la loi. 

\jllelles sout-elles? Elles portent sur les condi­
tions d'arlmission à l'Eeole militaire. 

L'article 1" impose la connaissance du français 
et du flamand pour l'admission à l'Ecole militaire, 
soit! Mais à quel degré celte connaissaucc est-elle 
exig·éc? Voilà le point sur lequel nons avons insisté 
et dont vous avez omis de pal'il'r. 

L'article 2 exige pour entrl'r à l'Ecole militaire 
que l'on sache parler la seconde lang·ue, donc la 
langue flamande pour les élève ,vallons. 

La loi met ainsi les populations ,vallonnes dans 
une infériorité manifeste Yis-à-vis des populations 
flamandes. Les populations flamandes, où se recrute 
le cadre des oflkiers, eonnaissent généralement le 
fran,:ais et le flamanrl, tandis que les populatwns 
wallonnes ne connaissent pas le flamand. Elles 
n'ont pas l'oœasion, comme les habitants de la 
partie flamande du pays, d'acq ufrir la connaissance 
de la seconde langue nationale. 

Telle est l'objection irréfutable que j'ai faite au 
projet de loi. 
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Vous imposez à nos jeunes gens wallons l'ohliga­
tion de savoir parler la langue flamande avant leur 
entrée à l'Ecole militaire. 

l\I. DE BR0QUEVILLE, minist,·e de la querre. - Jus­
qu'à présent, nous leur imposions bien la connais­
sance d'une langue étrangère. 

M. MAGIS. - Vous ne leur imposiez pas la con­
naissance de cette langue dans les mêmes conditions 
que vous déterminez aujourd'hui pour le flamand. 
On exige que le Wallon entrant à l'Ecole militaire 
sache parler le flamand. C'est là le motif pour lequel 
nous foutenons, avec raison, que les. élèws wallons 
sont placés dans une situation d'infériorité vis-à-vis 
des élèves flamands. 

Encore une fois, les élèves wallons n'ont pas, 
pour apprendre le llamand, les mômes facilités que 
les Flamands pour apprendre le français, ponr la 
bonne raison que, - je l'ai snfllsamment expliqué 
l'autre jour, - partout, en Flandre, on parle à la 
fois la flamand el le français. Toutes les classes 
aisées y connaissent les deux langues. 

Il n'est donc pas douteux que mes critiques soient 
légitimes. La loi place les Wallons dans une situa­
tion tout à fait désavantageuse. Je crois avoir le 
droit de reprocher à la loi d'ètre injuste pour les 
Wallons, et c'est pourquoi je refuse de lui accorder 
mon vote. 

M. J,E PR1:;smENT. - La discussion générale est 
close. 

l\l:'11. le comte Goblet d'AlYiella et Halot ont fait 
parvenir àu lmreau l'amendement suivant à l'ar­
ticle 16: 

cc 1° lntrorluire, après les mots « ainsi que les 
arronctissements de Louvain et de Bruxelles )) les 
mots cc exception faite ,les communes de l'agglomé­
ration bruxelloise)). 

,c Supprimer le second paragraphe de l'article. l) 

Cet amendement est-il appuyé? Il fera partie de 
la discussion des articles. 

DISCl:SSION DES ARTICLES ET VOTE IJU PROJET DE LOI. 

~1. LE PRÉSIDENT. - ::','ous abordons l'examen des 
articles. 

cc Art. 1°'. La connaissance du français et la con­
naissance du flamand sont obligatoires pour l'ad­
mission à l' l~cole militaire. ll 

A cet article, ~BI. Pellzer et consorts ont déposé 
l'amendement consistant à ajouter un § 2 ainsi 
conçu: 

c, Les jeunes gens des cantons où l'allemand est 
la langue usuelle seront dispensés de connaitre le 
Jlamand. l) 

D'autre part, )!M. Colleaux et consorts ont déposé 
l'amendement suivant : 

Rédiger l'article 1" comme suit : 
cc La connaissance du franrais et la connaissance 

du tlamand ou de l'allemand sont obligatoires pour 
l'admission à !"Ecole militaire. )) 

Voici comment je propose au Sénat de procéder: 
nous voterions d'abord sur l'article 1 •· dn projet du 
gouvernement. Cet article étant adopté, nous 
voterions sur l'amendement de MM. Colleaux et 
consorts. 

Ayant statué sur cet amendement, nous voterions 
sur celui de MM. Peltzer et consorts. 

- L'article 1" est mis aux voix par assis et levé. 
Il est adopté. 

M. LE PRÉSIDENT. - Nous allons procéder au vote 
sur l'amendement de MM. Colleaux et consorts, qui 
consiste dans l'arldition, apri,s les mots c, du fla­
mand ll, des mots « ou de l'allemand ll. 

M. COJ,LEAUX. - Messieurs, je serai très bref. Je 
n'entencts nullement rentrer rtans la discussion sur 
l'emploi des deux langues, non pas que tout ait été 
dit ... 

M. LE PRÉSIDENT. - Je ne puis pas vous autoriser 

à recommencer la discussion, parce qu'elle a été 
déclarée close. 

M. COI,LEAUX. - Pas sur les articles? 
M. LE PRt:SIDENT. - Si \"OUS avez une explication 

à donner sur votre amendement, je puis vous don­
ner la parole 

M. C0LLEAl'X. - Je n'en ai que pour un moment. 
Si vous ne m'aviez pas interrompu j'aurai déjà fini. 

Je disais donc que je n'entenrts nullement discu­
ter l'emploi des langues; non pas que je considère 
que tout ait été dit; je suis d'avis, au contraire, que 
ce qui dernit dre dit ne l'a pas été. Je m'abstiens de 
discuter cette question, parce que je la considère 
comme très ~TaYe, telh•mcnt graYe, que j'estime 
qu'elle devrait faire l'objet d'une discussion dans 
un autre milieu qu'une assemblée parlementaire, 
où généralement domine une atmosphère politique: 
dans une commission spéciale. Cela dit, je dois cteux 
mots de réponse à l'honorable ministre de la guerre 
qui s'oppose à mon amendement. Je connais, nous 
a-t-il dit, les populations allemandes auxquelles 
vous vous intéressez, je me suis promené dans cette 
région, en auto, à bicyclette, en chasseur, et je m'y 
suis toujours fait comprernlre. Je connais aussi cette 
rég·ion pour ~, ayoir travaillé ... 

M. DE llR0i)UEVILLE, ministre de la guerre. - Je 
n'en doute pas. 

iH. COI,LEAU!l. - ... je parle passablement l'alle­
mand, mais je ne suis pas panenn à me faire 
comprendre des populations flamandes. 

!IL DE BR0QUEVILU;, ministre de la querre. - Vous 
y seriez parvenu plus facilement si vous aviez fait 
usage du flamand, car ces gens parlent un patois 
qui s'en rapproche : le c< plat-deutsch ll. 

M. COI,LEAUX. - Comme ,ïai pu constater, cette 
facilité d'assimilation 11°est pas si grande en réalité. 

l;n autre argument qu'a fait valoir M. le ministre, 
c'est que cette population ne représente que 1 ~- c. 
de la population du pays. 

111. DE BR0()l"EVJLLE, ministre de la guerre. - 1 p. c. 
et une frnclion : 1,63 p. c. 

~!. Cou,EAT,x. - .le demanderai à M. Rvckmans de 
hien vouloir répondre à ~!. le ministrë. En effet, 
l'honorable rapporteur nons a dit hier: cc Est-ce que 
la majorité doit toujours faire la loi à la minorité? 
Est-ce parce qu'on est minorité qu'on n'a pas droit à 
la justice? ,, .Je m'en réfère à l'opinion de M. le rap­
porteur lui-môme; je dPmande par conséquent au 
Sénat rle voter mon amendement. 

M. R \'CKMANS. - J'ai dit qu'une minorité de 4 p- c. 
ou de !5 p. c. ne pouvait pas empècher le vote d une 
loi; mais qu'on pouvait, par des tempéraments 
administratifs, tâcher de lui donner satisfaction. 
' - L'amendement de ~I. Colleaux, mis aux voix 
par assis et le,·é, n'est pas adopté. 

~!. le PRt:SlllE'.\"T. - .Je mets aux voix l'amende­
ment de M~I. Peltzer et consorts. 

- L'anwnrlrnnent, mis aux voix, n'est pas adopté. 
M. LE PRJ'.S!IJE:'iT. -- è'ious passons à l'examen de 

l'article 2, qui est ainsi conçu : 
" Art. 2. Tout eanctidat subira une épreuve sur la 

connaissance approfondie de l'une de ces deux 
lany;ues, à son choix, et une épreuve sur la connais­
sance élémentaire de l'autre. 

c, La connaissance approfondie de la langue s'éta­
blit par une épreuve portant sur la littérature et sur 
la composition. 

cc La connaissance élémentaire de la langue s'éta­
blit : 1• par un examen oral ayant pour objet de 
reconnaitre si le candidat parle cette langue; 2° par 
un examen écrit comportant un thème, une version 
et un exercice de rédaction de la force de la 
classe de troisième des humanités classiques des 
athénées. 

cc L'épreuve approfondie aura une importance 
double de l'épreuve élémentaire. 

cc Il y aura pour la première une cote d'exclusion 
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égale à la moitié du maximum des points, et, pour 
la seconde, une cote d'exclusion égale aux deux 
cinquiômes. ll 

A cet article se rattache ramendement de M. le 
comte <:oblet d'Alviella ainsi conçu : 

,, Supprimer rlans le cinquième paragraphe les 
mots : ,, ... et pour la secornlP, une cote d'exclusion 
é~;alc aux cieux cinquièmes)). 

Je vais mettre aux voix rarticle 2 jusqu'aux mots: 
<< é\l'ale à la moitié du maximum des points,,. 

:'ions voterons ensuite sur les mots dont l'amen­
dement propose la suppression. 

- Cette partie de l'article 2 est mise aux voix par 
assis et levé; elle est adoptée. 

:\1. u: PRÉSIDENT. - Je mets aux voix les mots : 
(( et pour la seconde, unP l'ote d'exclusion {·gale aux 
deux cinquièmes Jl, dont ramendtement de )1. Goblet 
d'Alviella propose la suppression. 

Les membres partisans de cet amendement vote­
ront contre le texte. 

- Cette partie de l'article 2 est mise aux voix par 
assis et levé; elle est adoptée. 

M. LE PRÉSIDENT. - Nous passons à l'article 3, 
ainsi COll('U: 

,, Art. 3. Tout candidat a la faculté de subir en 
outre un examen ou sur !"allemand, ou sur l'anglais, 
ou sur le latin. 

cc La rote qu'il mfritera de ce chef sera combinée 
avec celle qu'il aura obt('nuc sur l'ensemble ries 
langues française et flamande, cette dernière cote 
ayaùt par rapport à la première une importance 
égale à cinq. 

C( Toutefois, la combinaison ne se ferait pas s'il 
devait en résulter une moyenne inférieure à la cote 
d'ense111hle du tlamand et du français réunis. 

,, La cot0 obtenue pour les langues à l'examen 
d'admission d'un candidat interYiendra avec la 
mème puissance dans le classement final, que ce 
canrlirlat ail choisi le franc:ais ou qu'il ait choisi le 
ilanmnd comme lan~ue approfondie. )) 

Ici se présente ra111enrlemcnt rie ~JM. Colleaux et 
consorts tendant à r,,diger les cieux premiers alinéas 
connnc suit : 

,, Tout c-andidat a la faculté de subir en outre un 
examen sur l'alle111anrl. 

c< La cote qu'il u1,,ritera de ce chef sera combinée 
avec celle qu'il ama obtenue sur l'ensemble des 
langues française et flamande, cette dernière cote 
ayant, par rapport à la première, une importance 
égale à trois. )) 

Je vous propose de voter par division. 
Je mets aux voix la première partie du premier 

3;linéa, sur laquelle il n'y a pas diverg·cnee entre 
1 arne11dcment et le texte du pro.iet : 

,, Tout c·andiclat a la faculté de subir, en outre, un 
examen sur rallemand. ,, 

-Adopté. 
M. LE PRÉSWE:'iT. - Vient ensuite la fin de 

l'alinéa, que l'amendement tend à supprimer: cc sur 
l'anglais ou sur le latin ll.. . . 

Je vais mettre cette partrn aux vmx; les partisans 
de l'amendement voteront contre. 

M. YAN PEB0RGH. - l\"e pourrait-on voter par 
division sur l'an~·lais, puis sm· le latin? 

M. LE BARON ÜRBAN DE XIVRY. - Je demande la 
parole sur cet amendement. 

1\1. LE PRf:SIDENT. - Sur la position de la question? 
~!. LE BARON ÜI\BAN DE XIVRY. - l'i"on, sur l'amen­

dement lui-mème. L'adoption de cet amendement 
aurait ries conséquences très importantes, très 
graves même au point de vue national et au point de 
vue militaire; il entrainerait la suppression comme 
langue étrangère de l'anglais et du latin. C'est pour­
quoi je tiens à attirer brièvement l'attention du 
Sénat sur les dangers de la proposition dont il est 
saisi. 
, L'honorable ministre nous a expliqué la position 

de la question et nous a démontré combien la con­
naissance des langues étrangères est importante 
pour les officiers. 

Sous le régime actuel, la langue étrangère dont la 
connaissance peut faire obtenir dix points sur cin­
quante exerce une grande influence sur le résultat 
de !"examen. Si, dans le projet de loi qui exige la 
connaissance de deux des langues nationales, l'une 
comme langue principale, à la11uelle 4,0 p. c. de la 
totalité des points sont accordés, l'autre comme 
langue accessoire, ayec la moitié de ceux-ci, on 
vient à supprimer les langues étrangères l'anglais et 
le latin, nous n'aurons plus à exiger de nos candi­
dats à l' lkole militaire que la pratique <le nos trois 
langues : le frarn:ais, le flamand et l'allemand. L'une 
des <leux premières emportera la moitié ries points; 
l'autre, mise SUI' le mème pied que la troisième, le 
quart des trente points, ainsi que l'honorable mi­
nistre vient de nous l'expliquer. 

J'estime, d'une part, qu'un pays, appelé à jouer 
en Europe et en Afrique le rùle départi à la Belgique, 
doit se ménager, dans son corps d'officiers, des 
hommes connaissant l'anglais, et, d'autre part, en 
vue de la formatiot1 intellectuelle des chefs de notre 
armée, qu'il est important de nous voir introduire 
dans lems rangs ries jeunes gens ayant fait leurs 
humanil<\s compli·tes, c'est-à-dire connaissant le 
latin. Or, l'honorable 1\1. Colleaux ~t les cosigna­
taires de son amendement tendent a supprimer la 
connaissance de ces deux lan~;ues. 

Pour l'anglais nous ne deyons jamais oublier que 
nous pouYons an,ir clans l'ayenir des relations mili­
taires tri,s importantes avec l'Angleterre, qui est la 
grande protectrice de notre indépendance, de notre 
neutralit,\, et qui se trouverait peut-être un jour 
dans le eas de Yenir à notre secours à !"heure du 
péril. Dans ces ronditions, à mon avis, nous devons 
avoir dans notre corps d'officiers des hommes par­
lant la langue de f'.C grand peuple. 

En second lieu, nous avons avec lui de multiples 
points de contact an Congo, dans une partie des pro­
vinces duquel l'anglais est la langue coura?te. , 

Enfin, nous ne devons pas oublier que c est a nos 
officiers connaissant l'anglais que le roi Léopold II 
s'est adressé quand il s'est agi d'étendre au rlelà des 
mers l'influence industrielle de la Belgique et que 
ces officiers, qui ont été envoyés en mission rlans les 
différentes parties du monde, en ont rapporté, pour 
nos industriels et pour nos ouvriers, du travail, 
c'est-à-dire dtt pain pour les uns, ries bénéfices pour 
les autres. La Belgique doit leur en être profondé­
ment reconnaissante et elle rloit se ménager dans 
l'avenir la disposition d'agents capables éventuelle­
ment rie lui rendre encore de pareils services. Telles 
sont les raisons pour lesquelles j'estime que ce 
serait une faute de surprimer l'anglais comme 
langue étrangère pom I admission à l'Eeole mili­
taire. 

J'en arrive au latin. Dans ces dernières années, 
sous la poussée de l'esprit utilitaire qui caractérise 
notre époque, il y a eu un 1nonvement assez accen­
tué contre les études classiques, mais, à l'heure 
actuelle. une réaction se produit en Angleterre, en 
Allemagne, en France et mènH\ chose plus extraor­
dinaire, aux Etats-Unis. M. Le Chatc\lier, membre 
de l'Institut de France, dans sa brochure Les huma­
nités et le.• science.•, et M. Henri Poincaré, l'illustre 
matlténiaticien dont la France déplore la perte, 
celui-ci, dans son line sur la Science et les huma­
nité.<, montrent que la formation de l'ingénieur, que 
la formation de l'homme complet n'est riiellement 
possible que par la connaissance des langues mortes, 
du latin et du grec. ~:t, chose extrêmement curieuse, 
comme je lïndiquais i, l'instant, cette réaction en 
faveur des dudcs humanitaires ne trnuve nulle part 
de plus ardents défenseurs que dans le pays pratique 
par excellence, en Amérique. Je tiens à la main une 



312 2 JUILLET 1913. - N• 246. 

brochure, le Bulletin de l'Université (University 
Bulletin), éditée aux Etats-Unis et qui étudie l'in­
fluence des classiques à l'égard des hommes 
d'affaires et l'importance de l'étude du latin et du 
grec en ce qui concerne spécialement les études 
scientifiques; les titres des divers chapitres de cette 
publication sont suggestifs : cc L'étude des classiques 
dans la formation· des hommes d'atfaires " (,John 
W. Fostcr); cc L'étude du latin et du grec comme 
aide pour la vie pratique )l (Charles R. Williams); 
cc La valeur de l'étude du grec et du latin comme 
préparation pour l'étude 

0

des sciences ll (Harvey 
W. Wilev); cc Les classiques et la vie moderne ll 

(James Broun Scott). 
Les écrivains qui, en Amérique, ont publié les 

articles que je signale disent tous que, dans un 
siècle utilitaire comme le nôtre, il est, en vue de la 
formation d'une élite intellectuelle ,Jans la nation, 
élite sans l'existence de laquelle un peuple déchoit 
très rapidement, absolurne11t indispensable de favo­
riser les études classiques. Ils déclarent qu'en 
dehors de celles-ci un peuple peut former ries pri­
maires, mè1ne des prilnaires <lits supérieurs, 1nais 
n'arrive pas à produire des hommes, dans le sens le 
plus élevé du mot, c'est-à-dire des industriels, des 
ingénieurs capables de tourner et de retourner une 
question sur toutes ses fiH'es, de l'envisager <le haut 
et de donner aux affaires une direction naiment 
parfaite. 

Nous allons donc, si nous adoptons l'amendement 
de MM. Colleaux et consorts, supprinier cette pré­
cieuse influence. 

Pour comprendre le danger de pareille décision, 
il importe, Messieurs, de remarquer que la forma­
tion de nos ofllciers ne se limite pas seulement à 
l'Ecole militaire. Lorsque ces jeunes gens ont ter­
miné leurs études dans cet établissement, ils entrent 
à l'armée où ils se trouvent en contact permanent 
avec leurs carnarades, au mess, en service, et dans 
les relations multiples que fait naître laconfratemité 
des armes. Il est indispensable que dans cette for­
mation postérieure aux études, qui résulte de 
l'échange, entre ces jeunes gens, de leurs i1npres­
sions, de ce qui constitue en quelque sorte la per­
sonnalité propre de chacun d'eux, nous permettions 
aux influences classiques de conserver une large 
part. 

Faute de quoi, la culture générale des chefs de 
notre armée baisserait, le niveau de leur intellectua­
lité diminuerait et cela :1 !"heure même où, par 
l'introduction dans le rang· de miliciens appartenant 
aux classes élev,\es de la soci,\té ayant, eux, subi 
cette formation complète, l'ascendant de nos ofliriers 
ne peut se maintenir et s'imposer •1ue par une supé­
riorité intelle.-tuclle et morale de plus en plus 
grande, à laquelle le lég'islateur et le ministre de la 
guerre doivent veiller sans cesse. 

Les olliciers ayant fait de bonnes études classiques 
continueront ù exercer ù. leur insu, à l'insu n1ème 
de leurs camarades n'ayant pas eu les mêmes avan­
tag·es, une in1luence marquée (combien henrouse !) 
sur l'ambiance du milieu militaire qui s'en trom·era 
releYé, soyez-en persuad<~-

C'est vous dire, ~lessieurs, qu'à mon avis nous 
commettrions une faute lourde au point de vue de 
l'avenir de notre corps d'ofllciers, en supprimant 
d'une part l'anglais et d'autre part le latin clans le 
programme de l'admission à l"Rcolc militaire. C'est 
pou_rquoi je défends énergiquement le texte du 
pro,1et du gouvernement, et je convie le Sénat à le 
voter. 

M. C0LLEAT"X. - Un mot de réponse à ce que vient 
de dire l'honorable membre. Je ne le suivrai pas 
le développement dans de sa thèse,,ie me contenterai 
de lui faire remarquer qu'il inflige à une rle nos 
langues nationales la honte d'ètre placée sur le 
mètnc pied qu'une langue étrangère et une langue 
morte. 

Quant à la réfutation de son discours, j'ai pensé 
une fois de plus que l'honorable M. Ryckmans 
l'aurait faite avec la même argumentation dont il 
s'est servi hier; qu'il aurait démontré à l'honorable 
baron Orhan de Xivry qn'il se trompe et que l'amen­
dement crue je viens de présenter aurait dù ôtre 
adopté. c·est une hérésie .. Je ne vois pas la néces­
sité de mettre une langue nationale sur le mème 
pied qu'une lang·ue étrangère, disait avec raison 
l'honorable rapporteur. 

s,m PLITSIEURS BANCS: Aux voix! Aux voix! 
~!. LE HAR0X ÜRBAX DE XIYllY. - Je ne place pas 

!"allemand sur le mèrne pied qn'une langue étran­
gère, j'ai eu soin de revendiquer pour l"allernant!, 
au cours de la discussion du présent projet de loi, 
le titre de langue nationale, fai défi'nrlu bien des 
fois, au Sénat, les intérèts des Allema11rls et je crois 
pouvoir dire mèrne que je suis le seul membre t!e 
cette assemblée qui ait rendu un hommage spécial 
:1 leur langue en l'employant dans cette enceinte. Si 
Je défends le texte du gouwrnemcnt, ,Je le fais dans 
un intérêt supérieur que j'ai développé à l'instant. 

J'estime que la langue allemande, romrne ra 
démontré dans son discours l'honorahl<- ministre de 
la guerre, offre à ceux de nos compatriotes qui la 
parlent un avantage considérable en permettant au 
candidat à l'Ecole militaire d'obtenir, par sa connais­
sance, les cinq points qui résultent de l'échelle exami­
née par l'honorable ministre. ,Je suis donc partisan 
plus dévoùé de nos compatriotes allemands que ceux 
qui veulent se cantonner dans l'intérèt exclusif d'une 
de nos langues nationales sans envisager, en n1ôme 
temps, l'importance qu'il y a pour le pays à relever 
le plus possible le niveau intellectuel de notre corps 
d'officiers. 

M. LE PRÉSIDENT. - Le Sénat Yient d'adopter la 
pr~mièrc partie du prernier alinéa de !"article jus­
qu au mot c< l'allemand )l. 

Nous allons voler par division, comme on l'a 
demandé, sur la fin de cet alinéa, dont on propose 
la suppression. 

Je mets donc aux vo'ix d'abord les mots c< ou sur 
ran~·lais "· Les membres partisans de l'amcndenH•nt 
Yoteront r·ontre ce texte. 

Cette partie de !"article est mise aux voix et 
adoptée. 

l\1. LE PRÉSIDENT. - Je mets aux voix, dans les 
mêmes conditions, les mots <c ou sur le latin ll. 

- Celte partie de !"article est mise aux voix et 
adoptée. 

î\l. LE PRt'.SIDENT. - Le premier alinéa de l'arlide 
étant adopté, nous passons au second alinéa, ainsi 
concu: 

c< "La cote qu'il méritera de cc chef sera combinée 
awc celle qu'il aura obtenue sur !"ensemble des 
langues franraise el flamande, cette dernière cote 
ayant par rapport :1 la première une importance 
éo-alc à cinq. )) 
"Ici se présente l'amendement de }Dl. Colleau:x et 

consorts, consistant à substituer le mot c, trois " au 
mot(< cinq ll. 

- Cel amendement est mis aux voix, par assis et 
levé. Il n'est pas adopté. 

- L'alinéa est adopté. 
M. LE PR~:smENT. - Je mets aux voix les deux 

derniers alinéas de l'article 3. 
-Adoptés. 
L'ensemble de l'article 3 est également adopl<'. 
« Art. 4. A l'Ecole militaire, le temps attribué 

pour l'étude du frarn:ais et du flamand sera réparti 
de maniôre que les <'lèves possédant la t·onnaissance 
approfondie du fran,:ais soient obligés de consacrer au 
11amand un nombre d'heures égalàceluique devront 
consacrer au français les élèves ayant une connais­
sance approfondie du flamand. 

cc Les programmes seront élaborés de maniÀre 
que tous les élèves aient la connaissance effective 
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des deux langues; elles interviendront avec le mème 
coefficient d'importance dans les classements géné­
raux. ll 

-Adopté. 
<< Art. 5. Le cours de règlements militaires et le 

cours de théories militaires se donneront en fra111:ais 
et en flamand à tous les élèves de l'Ecole militaire. ll 

-Adopté. 
<< Art. 6. Les examens de sortie à l'Ecole militaire 

(section d'infanterie et de cavalerie) et les examens 
de sortie de l'Ecole d'application comporteront une 
épreuve sur le flamand. 

c< Cette épreuve comportera nécessairement un 
exercice de composition et un entretien sur la vie 
du soldat. ll 

-Adopté. 
<c Art. 7. Les articles 1 à 3 inclus sont applicahles 

aux épreuves de l"exanwnAauxquellcs sont astreints 
les sous-officiers qui aspirent à de\'Cnir olliciers par 
le cadre. 

cc A l'épreuve pour la sous-lieutenance de l'exa­
men A dont il s'agit, les récipiendaires devront subir, 
en fra111;ais et en< flamand, un examen sur les règfo­
ments et sur les thc'ories militaires, mais ils ne 
subiront plus d'examen spécial sur les langues. )) 

-Adopté. 
<< Art. 8. L'examen B comportera sur le flamand 

une épreuve de force égale à celle qui est prescrite 
par l'article 6. Toutefois, les officiers qui auront déjà 
subi cette épreuve n'y seront plus astreints lors de 
l'examen B. ll 

-Adopté. 
(< Art. 9. Les articles précéd,,nts entreront en 

vigueur à partir du 1" janvier 1917. 
c( Seront alors abrogées toutes les dispositions 

antérieures atteignant les mêmes objets. 
<< D'ici au 1" janvier 1917, l'enseignement du 

flamand et les ex«mens d'admission à l'Ecole mili­
taire, ainsi que les épreuves des examens A et B 
seront rlirigés de 1nanière à amener progressivement 
l'dat de choses déterminé par la loi actuelle. ll 

M. LE Pn,:;smRNT. - A cet article, M. le comte 
Gabiet d'AlYiella propose de substituer la date du 
1" janvier 1920 à celle du 1" janvier 1917 dans les 
§§1"et3. 

'Cet amendement étant plus radical que la dispo­
sition qu'il terni à modifier, nous devons d'abord 
statuer en ce qui le c01weme. 

Je mets donc anx voix l'article 9 modifié confor­
mément à l'amendement de ~!. le comte Goblet 
d'Alviella. 

- L'an1cndement est rni~ aux voix par assis et 
levé. li n'est pas adopté. 

M. LR PRitSLDRNT. - Je mets aux voix l'article 9 du 
pro,jet tel qu'il a été adopté par la Chambre. 

-Adopté. 

c( Service de santé. 

(C Art. 10. L'alinéa 2 de l'article ti de la loi du 
28 juin 1899, réorganisant notamment le personnel 
du service de santé de l'armée, est complété comme 
snit: 

<l et qui comprend notamment une épreuve pra­
tique sur la connaissance de la langue Jlamande. 
Cette épreuve consistera en l'interrogation de deux 
soldats flamands malades ignorant le français et 
souffrant respectivement d'un rnal interne et d'un 
mal externe. Le récipiendaire aura à indiquer et à 
expliquer en flamand le traitement à suiYre. 

c< Pour cette épreuve spéciale, le j 11ry sera assisté 
d'un médecin choisi par le ministre, dans une liste 
triple, présentée par le bureau de l'Académie royale 
Jlamande. )l 

(< Cette mesure 0ntrera en vigueur le 1" janvier 
19Hi. )) 

- Adopté. 

<< Ecoles pour la préparation des cadres inférieurs. 

,, Art. 11. Il sera créé des écoles de pupilles à 
régime flamand et un nombre égal d'écoles simi­
laires à régime français, a)·ant respectivement la 
langue flamande et la langue française comme 
langues véhiculaires. Dans toutes ces écoles, la 
seeonde langue nationale sera enseignée d'une 
manière approfondie. ll 

- Adopté. 
(< Art. 12. Dans les écoles pour la formation des 

caporaux (brigadiers) et sous-olliciers, il y aura des 
classes frant;aises et des classes tlamandes, ayant 
respectivement la langue française et la langue 
flamande comme langues véhiculaires. Dans toutes 
les classes, les ri•glemcnts Pt les théories seront 
enseignés en français et en flamand. )) 

- Adopté. 
,, .\rt. 13. Le ministre de la guerre appliquera les 

dispositions relatives;\ l'enseignement et ù l'usage 
des langues prévues ci-dessus aux établissements 
d'instruètion et aux épreuves qui seraient créés ou 
institués ultérieurement dans l'armée. )) 

-Adopté. 

<< Emploi du flamand et du français dans les rappo/is 
avec la tmupe, le public et les autoi-ités adrni­
nistralÙ'es. 

(c Art. 14. Les avis et les communications que les 
autorités militaires adressent nu public seront 
rédigés en français et en flamand, les deux textes 
étant placés en regard l'un de l'autre. )l 

- Adopté. 
,, Art. 1t,. Tous les documents d'ordre général 

intéressant la troupe seront rt\dig{•s et publiés simul­
tanément dans les deux langues nationales, les 
textes étant placés en regard l'un de l'autre. 

c( L'instruction de la troupe se donne en français 
et en flamand. )l 

M. le PRÉSIDENT. - Messieurs, ici se place l'amen­
dement de ~Dl. Hanrcz et Magnette. li est ainsi 
Cûlll',U: 

<< ·Rédiger cet article comme suit : 
« Le territoire sera divisé, par arrêté royal, en 

circonscriptions de recrutement correspondant aux 
divisions de l'armée et en districts de recrutement 
fournissant chacun un régiment d'infanterie. 

<< Le rccrut<,ment des autres armes se fera dans 
l'étendue de chaque circonscription. 

,, Les unités militaires, telles les régiments, 
bataillons, cscadmns et batteries, pourront ètre 
divisées en unités franraises et Hamandcs, suivant 
la langue qui y sera en usag·e pour l'instrudion et 
le commandement. 

,, Les milieiens, lors de leur inscription pour la 
leyée de milice, choisiront l'unité de la circonscrip­
tion ou du district de recrutement. 

c< Aucun officier ou suus-ollicicr ne pourra être 
astreint à connaître une autre langue que celle de 
l'unitè dans laquelle il accomplit son service. 

<< Le choix fait au moment de l'inscription ne 
peut être revisé sous aucun prétexte. ll 

Personne ne demandant la parole, je mets cet 
amenden1ent aux voix. 

- L'amendement est mis aux voix par assis et 
levé. Il n'est pas adopté. 

- L'article Hi est adopté. 
,, Art. 16. Les correspondances des autorités mili­

taires avec les autorités administratives des pro­
vinces d'Anvers, de la Flandre occidentale, de la 
Flandre orientale et du Limbourg, ainsi que des 
arrondissements de Louvain et de Bruxelles, se 
font en flamand et celles des autorités militaires 
avec les autorités administmti\'es du restant du 
pays se font en français, à moins que les autorités 
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administratives ne se soient elles-mèrnes servies 
d'une autre langue dans leur correspondance. 

" Toutefois, en ce qui concerne les correspon­
dances avec les cmnrnunes de l'agg·lomùration 
bruxelloise, la langue à employer sera rléterminéc 
par arrêté ministériel conformément à la d,\cision 
que devront prendre à cet égard les conseils com-
munaux intéressés. · 

,, A moins que les intéressés n'aient témoigné le 
désir contraire, dans leurs corresponrtances avec 
les babitants tics communes flamandes, les autorités 
militaires se serviront de la langue 1lamande et, 
avec les habitants rlu restant du 1,ays, elles se ser­
viront de la langue française. >l 

J\1. LE Pa~:smENT. - ,\Dl. le comte Goblet d'Al­
viella et Halot proposent d'introduire, au premier 
alinéa de cet article, après les mots ,, ainsi que des 
arrondissements de Louvain et de Bruxelles ,, les 
mots : (( exception faite pour les communes de 
J'aœglomération bruxelloise,, . 

.i'e propose de procéder d'abord au vote sur l'ali­
néa 1 "", puis sur l'addition que proposent les auteurs 
de l'amendement. 

- La parole est à M. le comte Go blet d' Al Viella. 
M. LE COMTE G0BLET D'ALYIELLA. - Je dois réclamer 

pour cet amendement l'indulgence rlu Sônat, puis­
qu'il n'a été ni imprimé, ni distribué. Mais il.a le 
môrite d'ètre simple et - chose peu banale - d'ètre 
présenté à la fois par un membre de l'opposition, qui 
votera la loi, et par un membre de la majorité, qui 
ne la votera pas. Il ne s'agit pas ici de préoccupa­
tions politiques. Je voudrais, au contraire, voir se 
dissiper la défiance que rencontre, en cette matière, 
la politique ministérielle, politique qui est pour 
beaucoup, je crois, clans la tournure irritante qu'a 
prise la question linguistique sinon dans cette as­
semblée, du moins dans le pays en général. 

J'admets très bien que, si l'on légifère pour l'en­
semble de l'arrondissement rie Bruxelles, c'est-à­
dire à la fois pour les communes rurales et les 
communes de l'ag·glomération, on établisse un 
régiTne mixte; mais lorsqu'on établit un régime 
spécial pour Bruxelles et les communes suburbaines, 
je dis que ce rôgimc ne peut ('tre autre chose que 
celui de la partie française du pays. Qu'à Bruxelles 
prédomine l'usage de la langue franc;aise, il faudrait 
être aveugle ou plutôt sourd pour le uicr : on s'en 
est expliqué ici suffisamment et je ne crois pas qu'il 
se trouve dans cette assemblée quelqu'un pour le 
contester. Reconnaissez-le donc franchement. Les 
défiances à cet égard sont d'autant pl us justifiées 
que, déjà une fois, nous avons vu introduire, à 
propos de la loi sm· l'emploi des langues clans l'en­
seignement moyen, des dispositions qui violaient 
les droits de la majorité de la population bruxelloise. 

L'interprétation abusive de ces di~JJOSitions a 
même été poussée si loin qu'à un certain moment 
des communes de l'agglomération . ont fait grève 
dans les concours généraux. Au,Jourd'hui cette 
erreur est, .ie pense, réparée, mais la tentative n'a 
pas été oubliée et je dois dire, à mon grand regret, 
qu'elle a trouvé l'appui de presque tous les flamin­
gants. 

Aujourd'hui je demande, dans le premier para­
graphe de l'article 16, l'addition des mots : ,, excep­
tion faite des communes de l'agglomération ll après 
ceux-ci: <( ainsi que des arrondissements de Louvain 
et de Bruxelles ll. Je propose, ensuite, de supprimer 
le seconc! paragraphe, qui institue cc système bizarre 
consistant à démander aux différentes communes de 
l'agglomération, si elles veulent, oui ou non, se 
servir de la langue namande dans leurs relations 
avec l'autorité militaire. Le gouvernement sait fort 
bien quelle sera la réponse :"toutes ces communes 
répondront qu'elles veulent faire usage de la 
langue française. Pourquoi clone cette ridicule 
disposition qu'on voudrait leur appliquer? Encore 

une fois, c·est toujours le système équivoque des 
réticences et des ménagements envers les flamin-. 
gants. On veut laisser aux communes de l'agglomé­
ration la responsabilité des mesures à prendre afin 
que les dillicultés et l'impopularité qui en résulte­
ront retombent exclusivement sur elles. 

Et ce sera rt'autant plus du pain bénit que ces 
communes sont presque toutes aux mains de l'oppo­
sition. 

l\1. \'AN ])E WALLE. - Voilà la politique! 
1\1. LE cmrTE (:oBLET o'ALVIELLA. - Je dis au gou­

vernement - et ici encore je m'élève contre toute 
idée de parti pris - qu'il est temps d'en finir avec 
cette politique d'atermoiements. Le gouvernement, 
et je crois que l'honorable M. de Broqueville est 
sincère, nous dit qu'il veut rendre justice aux deux 
langues en présence ou plutôt aux Belges qui les 
parlent, mais ces équivoques sont-elles bien le 
moyen? Quant à moi, je crains le contraire. Je crains 
surtout qu'à un moment donné l'on n'aille trop loin 
clans les concessions aux prétentions flamingantes. 

Nous avons entendu hier qualifier de gamins - et 
l'honorable rapporteur de la commission, à la modé­
ration duquel Je me plais à rendre justice, a employé 
le mot de bachi-bouzouks - pour caractériser les 
écervelés ... 

1\1. V AN J)E w ALLE. - C'étaient des gamins! 
M. LE COMTE (:oBLET n'AVJELLA. - ... qui, comme 

ç'a été le cas dimanche à Gand, tombent en épilepsie 
quand ils entendent chanter un air français. Mais 
ces exaltés, on ne les répudie pas sul!isamment hors 
de cette enceinte et on s'arrange de telle far,.on que, 
dans le pays wallon, on doit croire que leur laniage 
représente vraiment - ce qui, je suis le premier à 
le dire, est une erreur et une injure - l'opinion 
générale du pays flamand. Mais il s'agit d'agitateurs 
qui ne se gènent pas pour dire que le gouvernement 
n'osera pàs s'opposer à leurs prétentions, et que 
s'il l'osait, on lui ferait bien entendre raison à la 
veille des élections. 

C'est ainsi que les flamingants, dont je parle, ne 
cessent de déclarer qu'ils auront bientôt la peau de 
!'université de Gal1(i et que si on leur résiste, ils 
sauront bien arracher cette concession au gouver­
nement par des pressions électorales. Tout cela 
exaspère les populations wallonnes et suscite ce 
sentiment dangereux de désaffection dont les échos 
se sont fait entendre jusque dans cette assemblée. 

Il est temps qu'on mette un terme à ces agisse­
ments et ce n'est pas la loi actuelle qui y portera 
remède. Je la voterai cependant, si opposé que je 
sois aux exagérations, parce que je crois qu'elle 
repose sur un principe juste. 

Si le gouvernement s'était borné à déclarer le 
1lamand obligatoire au même titre que l'allemand 
et avait rédigé le programme de l'Ecole militaire en 
conséquence, je 1Tois que cela n'amait pas fait un 
pli. Quant à l'obligation pour le médecin de con­
naitre la langue des malheureux miliciens qu'il est 
appelé à soigner, c'est une mesure trop humaine 
pour être critiquée et en fait, ici, elle ne l'a pas été. 
Cc qui a envenimé la question, je l'ai dit flans mon 
discours, c'est cette crainte vague, ces menaces qui 
sont dans l'air, cette prétention de certains flamin­
gants d'entraîner le peuple flamand et le gouver­
nement à !Pur suite pour exercer une véritable 
oppression sur le peuple wallon. Voilà pourquoi 
je dis au gouvernement, et ce sera mon dernier 
mot: Il est temps de réagir, il est temps que le 
gouvernement dise jusqu'o.'î il veut aller dans c!'tte­
voie et aussi où il ne veut pas aller ... 

1\1. DE BR0QUEYILLE, ministre de la g1te1·re. -
Messieurs, je ne répondrai qu'un mot à ce que vient 
de dire l'honorable comte Go blet d' Al viella. Il 
accuse le gouvemement des plus noires intentions. 
Or, s'il vent Yoir le texte de la loi, il se rendra 
compte qu'il ne mérite pas une attaque de ce genre. 
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L'honorable comte Goblet y verrait que nous avons 
laissé aux communes de l'agglomération bruxel­
loise, qui sont déjà sous le régime d'une loi spéciale, 
la liberté qui est laissée à toutes les communes du 
pays. Nous avons dit que nous avions le désir de 
laisser à ces communes le choix.de la langue qu'elles 
préfèrent. 

Je ne comprends vraiment pas qu'à propos d'une 
mesure aussi simple, aussi correcte, l'honorable 
comte Gohlet d"Alviella puisse venir nous attaquer 
comme il l'a fait. Remarquez que les décisions que 
nous aurons à prendre ,levronl ètre conformes à 
l'avis des conseils communaux. Y a-t-il de meilleurs 
juges en ees matières que les conseils communaux 
eux-mc,mes? .Je suppose, par exemple, qu'un con­
seil communal manifeste l'intention, dans certains 
cas, d'avmr les réponses en flamanrl, ce qui peut 
être nécessaire pour certains habitants de la com­
mune et, dans d'autres cas, de les avoir en français. 
Vous imaginez-vous que nous ne le suivrions pas? 
Nous nous sommes placés ici sur le terrain rie la 
liberté et, du moment qu'on nous exprimera un 
désir conforme à la liberté des uns ou des autres, 
nous nous empresserons de nous y rallier. Je ne 
comprends pas, je le répète, qu'à propos d'une 
disposition aussi large, aussi libérale, on puisse 
venir inviter le gouvernement à renoncer à la poli­
tique d'atermoiement qu'il pratique! Permettez-moi 
de vous le dire, Monsieur le Sénateur, vous êtes 
assez mal venu, au lendemain rlu jour où le gouver­
nement a proposé au pays la loi militaire que mus 
savez, au lendemain rlu jour où le Sénat l'a Yotée, 
vous êtes assez mal venu, dis-je, d'accuser le gou­
vernement de pratiquer une politique d'atermoie­
ment. 

M. LE cmlTE GOBLET n'ALVIELLA. - Vis-à-vis du 
flamingantisn1e. 

M. DE Jl110QUE\'ILLE, ministre de la guerre. - Il n'y 
a pas un gouvernement qui ait pratiqué une poli­
tique aussi nette que la nôtre, tant en matière mili­
taire que dans la question des langues. Votre 
accusation est absolument immfritée et je la 
repous~e cmnrne il convient. 

l\I. LE Pm\srnENT. - Je mets maintenant aux voix 
le premier alinéa de l'article 16. 

-Adopté. 
M. LE PatSIIJENT. - .Je mets maintenant aux voix 

l'amemkment de M. le comte Goblet d'Alviella, qui 
propose l'adjonction des mots C( exception faite des 
communes de l'agglomération bruxelloise ll, après 
les mots (< ries arrondissements de Louvain et de 
Bruxelles ll. 

- L'amenrlement n'est pas adopté. 
- Les deux derniers alinéas ct,~ l'article 16 sont 

adoptés ainsi que l'ensemble de cet article. 
<< Art. 17. Les dispositions des articles 14, 1;; et 16 

entreront en vigueur à la date du 1" janvier 19H. ll 

-Adopté. 
C( Art. 18. Le gouvPrnement est autorisé à coor­

donner les clispositions de l'article 10 de la présente 
loi avec celle de la loi du 28 juin 1899 réorganisant 
notamment le personnel du service de santé de 
l'armée.)) 

-Adopté. 
- Il est procédé au vote, par appel nominal, sur 

l'ensemble du projet de loi. 

89 membres y prennent part. 
ti4 répondent oui. 
24 répondent non. 

1 s'abstient. 

24 7. - 3 juillet 1913. -Arrêté royal 
portant que les propriétés situées clans la 
vallée du Ton, sur les territoires des 

communes de Hanwncourt et Lamorteau 
et intéressées à l'exécution de tra1Jaux 
communs cl' asséchement et d'irrigation, 
sont réunie.~ en association de wateringue, 
sous la dénomination de <( vV ateringue de 
Harnoncourt >>. (]\fonit. du 27 juillet 
1913.) 

248, - 4 juillet 1913. - Décret. -
Colonie. - Droit de sortie et taxes sur le 
caoutchouc. - Modifications (1). (Monit. 
du 16 juillet 1913; Bull. off. du Congo, 
1913, p. 598.) 

Albert, etc. Vu les décrets du 2 juillet 1907, du 
3 décembre 1909 et du 22 mars 1910 ; 

Considérant qu'il y a urgence à réduire les taxes 

(1) Rapport du conseil colonial. (Rapp. !IL MoRis­
SEAUX.) 

Les droits qui frappent le caoutchouc au Congo ont 
été fixés par les déf'rets du 2 juillet 1907, du 3 décembre 
1909 et du 22 mars 1910. 

De l'effet combiné de ces décrets résultait la taxation 
suirnnte: 

Par /cilogramme de: 
Caoutdiouc 
de,. arbres 

el lia11es ré<'ohé 
Caoutchouc 
de:,; herbes --------~ -~, 

Caout­
chouc 

de 
dans le hors rlu dans le hors du planta­

domai11e domaine domaine dom:line tions. 

1• Droit de sortie. 0.60 0.60 0.60 0.60 0.60 
2• Taxe de replan-

. tation . . . . 0.40 0 • 0.20 0 • 0 • 
3o Taxe de récolte. O. 75 O. 75 0.50 0.50 0 " 

Totaux. . 1.75 1.35 1.30 LlO 0.60 
indépendamment d'nne taxe annuelle de 250 francs par 
permis dil récolte. 

Le décret du 4 juillet 1913 modifie ces droits comme 
suit: 

Par /ci/ogramme de: 
Caoutchouc 
des arbreR C:wntchouc 

et lia11es récolté des l,e1·brs 

Caout• 
ch one 

de 
dans le hors dn dans le hors du planta~ 

domaine domaine domaine rlonwiue lions. 

10 Droit de sortie. 0.60 0.60 0.55 0.35 O » 
2° Taxe de replan-

tation . . . . 0 • 0 • 0 > 0 » 0 » 
3° Taxe de récolte. 0.40 O » 0 » 0 • 0 » 

Totaux .. ~ ü.60 ü.55 0.35 'o7 
sans modification du coüt de permis de récolte. 

Cette nouvelle t11xation comporte donc un dégrève­
ment uniforme de 75 centimes pour le caoutchouc sau­
vage. 

Le motif qui a dicté cette mesure est la baisse considé­
rable et persistante du caoutchouc. Les prix actuelle­
ment pratiqués sur les marchés d'Europe ne laissent 
plus grand bénéfice aux sociétés et aux particuliers qui 
achètent le caoutchouc aux indigènes pour le transporter 
en Europe. D'autre part, si les acheteurs voulaient 
abaisser notablement le prix offert aux indigènes, il est 
à craindre que ceux-ci ne trom·ent plus dans cette rému­
nération réduite un stimulant suffisant au travail. Or, 
c'est avec les ressources qu'ils se procurent en récoltant 
et en vendant du caoutchouc qu'un très grand nombre 
de noirs payent leur impôt et ac•hètent des marchandises 
européennes. De répercuss,on en répercussion, la baisse 
du caoutchouc menace ainsi les finances de l'Etat et le 
mouvement du commerce, outre qu'elle compromet le 
succès des efforts qu'on a faits pour accoutumer les indi­
gènes à un travail régulier. 

Ces considérations, déjà indiquées dans l'exposé des 


